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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DU NORD 

Secrétariat générat 
de Ha préfecture du Nord 

Direction 
des politiques publiques 

Burcau des Installations classées 
pour la protection de l'environnément 

Réf. :DIPP/Bicpe -BD 

Arrêté préfectoral accordant à la soclété ALDI AARCHE 
CUINCY Flautorisation d'étendre une plate-forme 
logistique à CUINCY 

Le Préfet de ja région Nord - Pas-de-Calais 
Préfet du Nord 

Officier de l'ordre national de la Légion d'Honneur 
Commandeur de l'ordre nationa! du Mérite 

Va les dispositions du code de l'environnement et notamment l'article R_512-28 ; 

Vu la demande présentée le 11 août 2009 par le société ALDI MARCHE CUINCY - siège social : 320 rue du champ de tr, ZA de la Brayelle 59553 CUINCY - en vue d'obtenir l'autorisation d'étendre une plate. forme logistique à CUINCY : 

Vu l'étude d'impact et les pièces du dossier produit à l'appui de cette demande ; 

Vu Favis de recevabilité émis par Monsieur le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement, chargé du service d'inspection des installations classées pour la protection de l'environnement, le 26 avril 2010 : 

Vu l'avis de l'autorité environnementale émis par Monsieur le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement le 34 mai 2010 : 

Vu l'arrêté préfectoral en dste du 20 juillet 2010 ordonnant l'ouverture d'une enquête publique du 1° Septembre 2010 au 1° octobre 2010 inclus : 

AA Zi; i&ù



  

Vu le procès-verbal d'enquête publique st Favis du commissaire-enquêteur en date du 15 octobre 201D : 

Vu l'avis de Monsieur le sous-préfet de DOUAI du 22 novernbre 2010 ; 

Vu favis de Monsieur le directeur général de l'Agence Régionale de la Santé Nord/Pas-de-Calais en date 
du 16 septembre 2010 ; 

Vu l'avis de Monsieur le Chef du service départemental des services d'incendie et de secours en date du 
21 septembre 2010 ; 

Vu les avis de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer en date des 8 septembre 
2010 et 7 janvier 2011 ; 

Vu l'avis du comité d'hygiène de sécurité et des conditions de travail en date du 3 janvier 2011 : 

Vu le rapport et es conclusions de Monsieur le directeur régional de l'envirannement, de l'aménagement et 
du logement en date du 28 janvier 2011 ; 

Vu la lettre du 9 février 2011 par laquelle l'exploitant sollicite une dérogation concemant les dispositions 
suivantes : « Msofant thermique (Si existe) est réalisé en matériaux MO (A2s1d0) ou M1 (Astdf) de 
pouvoir calorifique supérieur (PCS) inférieur ou égal à 8,4 MJA@ » extraïtes du projet d'arrêté préfectoral iui 
accordant l'autorisation d'étendre une plate-forme logistique à CUINCY (article 8.1.3,3 : dispositions 
relatives au comportement au feu de l'entrepôt) : 

Vu l'avis émis par le conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques 
du Nord lors de sa séance du 22 février 2011 : 

Vu les observations formulées par l'exploitant lors du consell départemental de l'environnement et des 
sques sanitaires et technologiques du 22 février 2011 afin que l'isolant thermique pour l'entrepôt existant 
ait un pouvoir calorifique supérieur calculé par rapport à sa surface et non par rapport à son poids ; 

Vu la réponse de l'inspection des installations classées à ces observations lors de cette instance, qui 
estime que cela n'est pas possible étant donné que le site n'est pas régulièrement autorisé pour la rubrique 
1510 et que l'arrêté ministériel du C5 août 2002 applicable aux entrepôts dont le dossier a été déposé 
après le 1% juillet 2005, ne prévoit aucune dérogation ; 

Vu la remarque de l'exploitant lors de cette Instance, précisant qu'une dérogation lul a été accordée dans 
le département de la Haute-Garonne : 

Vu la réponse de l'inspection des installations classées énonçant que l'antériorité ne peut pas s'appliquer 
pour l'entrepôt de CUINCY, car Fexploifant n'a pas fait connaître sa déclaration d'antériorité dans le délai 
réglementaire d'un an ; 

Sur la proposition de Monsieur l8 secrétaire général de la préfecture du Nord,



  

ARRÊTE 

TITRE À - PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 
  

  

CHAPITRE 1,1 BENSFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATIOi 
ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société ALDI MARCHE CUINCY SARL, dont le siège social est situé au 320 rue du Champ de tir ZA de la Brayelle - 59553 CUINCY, est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune de CUINCY, au 320 rue du Champ de tir ZA de la Brayelle, les installations détaillées dans fes articies suivants. 

ARTICLE 1.1.2. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUHISES A DECLARATION Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une Installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de celte installation. 
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises & déclaration sont applicables aux Installations Classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lorsque ces Instaltations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 
ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES 

  

  

AA, 
Critère de | Seuil d Pi u | Volume 

Rubrique pue Ubellé de 1a ribrique {activité) Nature de l'instalfation classement | critère torisé 
Stockage de mañères, produits ou 
substances combustibles en quantité   
supérieurs à 500 t dans des entrepôts 
couverts à l'exclusion des dépôts ufiisés Entrepôt couvert permettant de au stockage de catégories de matières, [stocker 13 600 tonnes de volume des 15102 E |produits ou substances relevant par marchandises diverses combustibles entrepôts 50 000 m°} 229 932 m° aileurs de La présente nomenclature, des |{principalement alimentaires), P bätiments destinés exclusivement au 
remisage de véhicules à moteur et de leur 
remorque et des établissements recevant 
du public. 

  jEntrepôts frigorifiques, à l'exclusion des 
dépôts utilsés au stockage de catégories volume des 1 16113 | DC de matières, produite ou substances Chambre froide 5000 m° | 23 175 m°, . relevant per alleurs de la présente 

entrepôts nomencieiure. 
  - Sfockege de gasoi en euve 

SD ns vives de volume total 
de 200 

- Sfockäge aérien de  fioui 
domestique pour le groupe 
sprinkier (2 x 1 m°), Stockage en réservoirs manufacturés - Stockage aëien de fioul Capacité 1432-25 | DC |de liquides inflammables visés à la domestique pour le groupel équivalente | 40 m° 33 m° rubrique 1430 électrogène {1 x 4 m°), totale 

- Stockage de marchendises sous] 
forme d'aérosol : part alcoolique 
(66m), . 

- stockage de marchandises de! 
type fiquide inflemmable de 1%") 

catégorie (18 m°). 

  
  , Distribution de carburant gas6i pour 

les poids lourds avec un pistolet de Stations service : Installations, ouvertes |débit unitaire 5 m°h,   OU Ron au public, où les carburants sont 
14353 | pe transférés de réservoirs de stockage fixes |La consommation réelle est de 700! volume annuel 400 m° 140m darts les réservoirs de à carburant de m / an, équivalent (véhicules à moteur, de bateaux ou 

d'aéronefs, Applicetion du cveffiatent 4/5 pour le 
gasoil, liquide inflammable de L …lostégarne € ss 

                

 



  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Combustion, à  fexclusion des 
‘installations visées par les rubriques 167-C 
st 322-B-4, 
La puissance thermique maximale est: 
définie comme la quantité maximale de! 
combustible, exprimée en  pouvoir|Local chaufferie composé de : 
calorifique inférieur, d'être consommée par] - 2 chaudières gaz de puissance, 
seconde. unitaire de 754$, 

- 1 chaudière gaz de puissance del 
Nota - La biomasse se présente à létail 103 KW, 
nature! st n'est ni imprégnée ni revéluel - 1 chaudière gez de puissance del 
d'une substancs quelconque. Elle inclut S10KW 
nofammont le bois sous forme del - 1 groupe électrogène ds 560 kW. 
morceaux bruts, d'écorces, de bals|Soit une puissance thermique puissance 

2910-A2 | DC jdéchiquetés, de sclures, de poussières deltotale de 2,54 MW pour le local thennique 2MW 2,8 MW 
ponçage ou de chules issues de l'industrie| chaufferie. maximale 
du bois, de sa transformation ou de son 
artisanat, Local sprinkler composé de Z 

groupes motopompes fout 
Lorsque l'installation consommeldomestique de puissance unitaire de 
exclusivernent, seuls ou en mélange, du|130 kW. 
gaz naturel, des gaz de pétrols Hiquéfiés, |Soit une puissance thermique 
du fioul domestique, du charbon, des flouls/totate de D, 26 MW pour le local 
lourds ou de la biomasse, à l'exclusion des|chaufferte. 
instaSetions visées par d'autres rubriques. 
de la nomenclature pour lesquelles la 
combustion participe à la fusion, la cuisson 
ou au traiternent, en mélange avec les gaz) 
de combustion, des malières entrantes 

+1 focal de charge existant avec: 
80 chargeurs de pulssance totale 
unitaire <60 KW, puissance 

s, - 2 futurs locaux de charge avec] maximale de 
2925 D  jAtsilers de chargé d'accumulateurs. 10 chargeurs de puissance] courant 60 KW +30 KW 

estimés à 2x10 kW, continu 
- 2 futurs locaux de charge avec 

15 chargeurs de puissance 
estimés à 2x15 KW, 

Sfockage en réservoirs manufacturés 
de gaz inflammables fiquéfiés à 
l'exception de ceux visés explicitement par! 
d'autres rubriques de la nomenclature. Les Stockage de marchandises sous vantité totale 

4412 no [ge sont maintenus liquéfiés à une|forme aérosol (produits d'hygiène et Escepthle £t <ét 
température telle que la pression absoluelde beauté) sur 35 palettés contenant d'être présente 
de vapeur correspondante n'excède pas|2400 aérosols. pi 
4,5 bar f(stockages réfrigérés où 
cryogéniques) ou sous pression quelle que 

_ [soit fe température. 
Dépôt de papier, carton ou ne 
combustibles analogues, y compris pe sie 

4530 NG produits finis conditionnée à l'exclusion des Stockage d'emballages cartons volume stocké | +000 m* } < 1 000 ms 

jétabllssements recevant du publie, 
IDépér de bois _ ou EE 
combustibles analagues y compris les 

1532 NC produits finis conditionnés à l'exception Stockage de palettes bols volume stocké | 4 000 m° | < 4000 m° 

L des établissements recevant du public 
Stockage des alcools de bouche Stockage d'alcool de bouche de titre vanité 
d'orlgine agricole, eatn-de-vie et supérieur à 40% : Rene 

2255 NC |Hqueurs : +00 peleties maximum d'aicoo! à susceptible 80m 32m 
produits dont le titre alcoométrique plus de 40% (whisky) d'être présente 
volumique est supérieur à 40 % Soit 40 tonnes. p' 
installation de compression 6 compresseurs pour le 
fonctionnant à des pressions effectives |fonctionnement de la chambre froide uissance : 

2920 | NC lsupérieures à 10° Pa ot comprimantou l{fempérature poshive). Pheortée 10MW | 177kW 
utilisant des fluides Inflammables ou  ÎLe fluide trigorigène utilisé est le 
toxiques fréon R1348. 

Atellers de réparation et d'entretien de! - 1 atelier de réparation des engine. 
véhicules ef engins à moteur, y compris dæ manutention de surface de 50) surface de 

2930-14 NC les activités de carrosserie et de tôlerie. ms fateller 2000 | 260m 
Réparation et entretien de véhicules et} - { ateller de réparation des pokis 
engins à moteur - lourds de 150 m°.                     

À (Autorisation) ou AS (Autorisation avec Servitudes d'utiité publique) ou £ {Enregistrement) ou DC (Déclaration soumises à 
contrôle) où D (Déclaration) ou NC (Non Classé) 
Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations où les 
capacités maximales autorisées, 

 



  

ARTICLE 4.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 
Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits Suivants : 

  

        

Communes Parcelles 
Lieux-dits Cuincy N° 103, 104, 108, 160 ef 165 de la Section AK Zone d'activité de fa Brayelle Lembrestez-Dousi N° 787, 788 et 812 de la section ZA 

  
La superficie de terrain est de 78 263 m°? dont 37 410 m° de surface bâtie, 

Les installations citées à l'Articte 1.2.4. ckdessus sont reportées avec leurs références Sur le plan de situstion de l'établissement annexé au présent arrêté. 

ARTICLE 1.2.3, CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISEES 

L'établissement abrite l'ensemble des installations classées visées au 1.2.1 ci-dessus ét leurs installations connexes. ll se compose de : 
7 cellules de stockage de moins de 6 000 mr, = chambre froide de 8 408 m° au niveau de là celluie n°3, - bureaux et locaux sociaux, 

"locaux techniques (chauferie, local sprinkier, installation de réfrigération, local entretien des engin à moteur, locaux de charge, aire de lavage des camions et station de distribution de gazole), 
Les caractéristiques dimensionnelles des cellules de stockage sont décrites craprés ; 

  

     

    

5 968 m° 40 570 n° 22501 
2 8 Entrepôt sec 7 4 835 m 33 560 m tenct So ee 
2 8 Chambre froide 7 5448 m 37 050 m 2 050 St racks 
2 4 Entrepôt sec / 4 988 m 33 980 m 1 900 t Sto masse 
2 3 Entrepôt sec 7 4133 m 28 100 m 16001 Stockage masse 

8 Entrepôt sec 7 2 806 n° 20 380 m +260 Stockage messe 
3 Entrepôt sec / 4012 nm 27 280 m 15501 Stockage masse | 

   
     
    
  

  

  

    

                  

Dans la cellule 3, en dshors de ls chembre froide (où ies produits sont stockés en étagère à température positive} dans les zones « sec », Îl n'y aure pas de stockage en racks ou permanent en masse. il s'agit de zone de préparation avant expédition, 
Le hauteur eu faîtage du bâtiment est de 6,8 ra. 

Les celluiss sont repérées sur ie plan de situation Joint en annexe au présent arrêté, 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 
Les Installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant, En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur, 

CHAPITRE 1.6 DUREE DE L'AUTOR!SATION 
ARTICLE 1.4.1. DUREE DE L'AUTORISATION 
La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

Le cas échéant, la durée de validité de l'autorisation peut être prolongée à concurrence du délai d'exécution des prescriptions archéologiques édictées par le préfet de région en application du décret n° 2004490 du 3 Juin 2004 relatif aux procédures administratives et financières en matière d'archéologie préventive. 

 



  

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITE 

ARTICLE 1,5.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par ls demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à teur voisinage, et de nature à 
entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la 
connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.5.2. MISE A JOUR DES ETUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à l'article 
R 512-383 du code de l'environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander 
une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectués par un organisme extérieur expert 
dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.3. EQUIPEMENTS ABANDONNES 

Les équipements abandonrés ne doivent pas être maintenus dans les installations, Toutefois, lorsque leur entévemient est 
incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de 
garanür leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.5.4, TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des Installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécesslie une nouvelle 
demande d'autorisation au déclaration. 

ARTICLE 1.5.5, CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploïtant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en 
charge de l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 

En cas d'arrêt définitif d'une installation classée, l'exploitant doit remettre son site dans un état tel qu'il ne s'y manifeste aucun 
des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement et qu'il permette un usage futur du site 
déterminé selon les dispositions des articles R. 512-39-2 à R. 512-99-3 du Code de l'Environnement. 

Au moins trois mois avant la mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifis au Préfet la date de cet arrêt conformément aux 
dispositions de l'article R. 512-39-1 du Code de l'Environnement, 

La notification doit être accompagnée d'un dossier comprenant le plan à jour des terrains d'emprise de l'installation (ou de 
l'ouvrage), ainsi qu'un mémoire sur les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de Pexploitation, la mise en sécurité 
du site. Ces mesures comportent notamment : 
4. l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux et, pour les installations autres que les installations de stockage de 

déchets, celle des déchets présents sur ke site : 
des interdictions ou limitations d'accès au site ; 
la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 
la surveillance des effets de l'installation sur son environnement, +

w
n
 

CHAPITRE 3.6 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté peut faire l'objet d’un recours auprès du tribunal administratif de LILLE : 

- par fexploitant dans un délai de deux mois à compter de sa notification ; 
- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des inconvénients 
ou des dangers que le fonctionnement de l'instaliation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L211-4 et L511-1 du 
code de l'environnement, dans un délai d'un an à compter de a publication ou de l'affichage de cette décision. 

Toutefols, si la mise en service de l'installafion n'est pas intervenue six mols après la publication ou l'affichage de cette 
décision, le délai de recours continue à courir jusqu'à l'expiration d’une période de six mois après cette mise en service. 

Les tlers qui n'ont acquis ou pris à hall des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation 
classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'exploitation de cette installation ou atténuant 
les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la [uridiction administrative.



    

| 

Sans préjudice de la 
concernent des textes ci 

CHAPITRE 1.7 TEXTES APPLICABLES 

réglementation en vigueur, sont notamrnent applicables à l'établissement tes Frescriptions qui le 
ités ci-dessous : 

    
Dates 

Textes 

    

  

    

18/04/10 Ÿ Arrëté du 1 65/04/10 relatif aux Préscriptions généralss applicables aux entrepôts couverts relevant du 
régimes de l'enregistrement au fitre de la rubrique n° 1519 de la nomenciature des Installations 
classées pour la protection de l'environnement 18/0410 l'Arrèté du 18/04/10 relatif aux prescriptions générales applicables aux stations-servics soumises à 

22/12/08 | L'arrêté du 22 décembre 08 relatif &UX prescripions généraies applicables aux installations classées 

l Soumises à déclaration sous la rubrique n° 1432 {Stockage en réservotre manufacturés de liquides 
il ) 

  

    18/04/08 [Arrêté du 18 avril 2008 relatif aux réservoirs enterrés de Tiquides inflammables et à leurs 
  

      
          

  

29/07/05     

15/01/08 j Arrêté du 45 janvier 2008 relatif à ta protection contre la foudre de certaines instalations classées 
07/05/07 | L'arrêté du 07 mal 2007 relatif au contrôle d'étanchéité des éléments assurant le confinement des 

fluides frigorigènes utilisés dans les équipements frigorifiques et climatique, 
29/08/05 [Arrèté du 28 septembre 2008 relatif à l'évaluation et à la prise en comblé de ja probabilité 

d'occurrencs, de ta cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des Conséquences des 
ntiels dans les études de da ke É î ï 

Arrêté du 29 ju 
07/07/08 [Arrêté du 7 juillet 2005 fixant le contenu des registres mentionnés à l'articie 2 du décret n° 2005-635 

du 30 mai 2005 relatif au Contrôle des circuits de traltement des déchets et Concemant les déchets 
dangereux et les déchets Autres que dangereux ou redioactife 30/05/05 | Décret n° 2005-6355 du 30 mai 2005 reladf au contrôle des circuits de traitement des déchets 

      05/08/02 | L'arrêté du 05 août 2002 relatif à la prévention des sinistres dans les entrepôts Couverts soumis à 
autorisation sous ja rubrique 1510 
        22/06/00 | L'arrêté du 29 mai 2000 relatif aux Prescripfions générales applicables aux installations classées 

Pour la protection d lenvi accumulateurs (ateliers de charge di, 

le fonnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2925 

  
12/0100 L'arrêté du 12 envier 2006 relatif au contrôle d'étanchéité des éléments assurent le confinement 

L 
u ues, 

  
    23/01/07 |'Arëté du 23 janvier 1807 relatif à la Emitetion des bruits émis dans l'environnement par Îles nt 
  

  
  

  10/05/83 { Arrété du 10 mai 1683 fixant les règles Parasiemiques applicables aux inetallations Soumises à [a 

È : =. 

  
10/02R3 |L'arêté du 10 février 1993 relatif à la récupération de certains fluides frigoñgènes utilisés dans les 

équipements frigorifiques et climatiques 
  

  

                31/03/60 l'Arèté du 431 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements 
réglementés au titre de la législation sur fes installations classées Susceplibles de présenter des 
risques d'explosion             

CHAPITRE 1,8 RESPECT DES AUTRES LACISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont Prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et 

notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et je code général des Collectivités 

tenitoriales, Ja réglementation sur les équipements sous pression, Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. Le présente autorisation ns vaut pas permis de construire



  

TITRE 2 - GESTION DE L'ETABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1,1. OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploïtstion des 

installations pour : 
- limiter ls consommation d'eau, et imiter las émissions de polttiants dans l'environnement ; 

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées : 

= prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou 

indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers où inconvénients pour la commodité de 

voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement alnei que pour le 

conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des Installations comportant explicitement les vérifications à 

effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de 

façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositians du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous fa surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une connaissance 
des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

CHAPITRE 2,2 RESERVES DE PRODUITS OÙ MATIÈRES CONSOMMABLES 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilsés de manière courante ou 

occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, Hlquides 

inhibiteurs, produits absorbants... 

CHAPITRE 2.3 INTEGRATIOi DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des 

installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones environnantes de 

poussières, papiers, boues, déchets, … Des dispositifs d'arrosage, de lavage de roues, … sont mis en place en tant que de 

besoin. 

Ariicle 2.3.2. ESTHETIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté 

{péinture..…). 

Les parterres des entrepôts ainsi que tous les abords sont engazonnés. 

ARTICLE 2.3.3. ECLAIREMWENT DU SITE 

L'exploitant prendra toutes dispositions pour s'assurer que l'éclairement du site ne sera pas source de poilution lumineuse. 

4 CHAPITRE 2.4 DANGER CU HUISANCES NOK PREVENGUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescripfons du présent arrêté est immédiatement porté à la 

connaissance du Préfet par l'exploitant. ° 
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CHAPITRE 2.6 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

L'explaltant est tenu à déctarer dans les meilleurs délals à l'inspection des installations classées les accidents où incidents survenus du fait du fonctionnement de son Installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de lPenvironnement, 

Un rapport d'accident ou, sur demande de Mnspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis per l'exploitant à l'inspection des installations classées. 11 précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de Mneident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisegées pour éviter ur accident ou un incident similaire et pour en païller les effets à moyen ou fong térne. 
Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations cdassées. 

CHAPITRE 2.6 RECAPITULATIS DES DOCUMENTS TEHUS A LA DISPOSIYIONM DE 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir & jour à la disposition de l'inspection des installations classées un dossier comportant le présent arrêté préfectoral, pris en application de la législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, ainsi que les documents suivants : 

  

  

  
  
  

  

  

  

  

  

  

  

Article Decument tanu à disposition sur le site 
Chapitre 1,3 Dossier de demande d'autorisation 
Articie 3,2.2,4 Livret de chaufferie 
Article 4.2.2. Plan des réseaux tenus à jour 
Article 4.2.4,2 Consignes pour les dispositifs d'isolement 
Article 4,5,10.1 Etude relative aux Cuvrages de gestion des eaux pluviales de toiture des extensions Article 4,3,10.2 Cahier d'entretien des ouvrages 
Article 4,3,12 Justificatifs de contrôle du séparateur à graisse 
Article 4.3,13 Justificatifs de contrôle du séparateur d'hydrocarbures et du débourbeur 
Article 4,3.14 Justificatifs de contrôle des séparataurs d'hydrocarbures 
Article 5,1.6.2. Registre de suivi des déchets 
  Article 7.2,1 Plan général de stockage mdiquant fe nature des produits stockés par celte 

© Fiches de données de sécurité des produits 
Articie 7.2.2. Plan des zones de dangers   

  

  

  

  

  

  
  

  

  

  

  

  

  

  

        
Prier re Rapport de contrôle des Installations électriques 
Article 7.3.4. Aræelyse du risque foudre, étude technique, notice de vérification et de maintenance, carnet de bord et rapports de vérifications des Installations de protection contre la foudre. Articte 7.4,1 Consignes d'exploitation 
Article 7.5.1, Liste des EIPS 
Article 7,5.3,1, Comptes-rendus des déclenchements d'alarme 
Articles 7.6.1 et 7.7.6 Registre relatif aux opérations d'entretien et de Vidange des rétentions 
Articie 7.7,3.2 Registre concernant les contrôles des moyens d'intervention 
Article 7.7.4 Consignes de sécurité 
Article 7.7.5 Consignes générales d'intervention et Plan d'intervention inteme 
Article 7,7.6 Procédure et résultats des contrôles des organes de commandes pour le confinement 
Articie 8.2.2.4 Etude technique relative à la chambre froide 
Article 8,3,1.3 Etude technique relative aux locaux de charge 
Article 8,7,3.2.3 Rapports d'entretien et de vérifications des flexibles 
Article 9.1,1 Programme de surveillance 
Articie 9.2.2 Relevé des prélévements d'eau 
  

L'expioïtant doit pouvoir présenter à l'inspection des installations classées tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté. Ces documents peuvent être informatisés, mals dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des données. 

Les résultats des contrôles et vérifications imposés par ls présent arrêté doivent être conservés durant 5 années au minimum. 
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CHAPITRE 2.7 RECAPITULATIE DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE A 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

L'IMSPECTION 
L'expioltant doit transmettre les documents suivants : 

Articies Documents à transmettre Pérlodicités / échéances Destinataires 
à Avant réalisation de toute Articie 1.5.1 Porter à connaissance mocification Préfecture du Nord 

Mise à jour de l'étude d'impact | Avant réalisation de toute . Article 4.5.2 et de l'étude des dangers mocification Préfecture du Nord 

| Article 1.5.6 Cessation d'activité 3 mois avant l'arrêt définitif Préfecture du Nord 

Déclaration des accidents et 
Ghapitre 2.8 incidents ni nn délais Inspection des Installations Classées 

Rapport d'incident ous 15 Jours 
Autorisation de raccordement et : Inspection des Installations Classées Articte 4.3.6.2 convention de rejet Avant la mise en service Police de l'eau 

. inspection des Installations Classées p Article 7.7.4 Flan d'intervention Interne Dans les meilleurs délais Services d'ingsndié ét de Secours 

Articie 7.7.4 Divers plans Dans les meilleurs délais Services d'incendie et de Secours 
A Préfecture du Nord Article 8.146 | Attestation de conformité Avant la mise en service Inspection des | ions Classées 

6 mois à compter de la mise ert Articles 9.2.5 | Mesures de bruits servi { 

Articie 9.3.2 | Autosurvellance air AE suivant la réception | Le Lection des Installations Classées 

Article 9.3.2 | Autssurvsillance eau DOTE suivant la réception À section des Inetatations Classées 
Déclaration annuelle Dans te mois suivant l'année : Article 9.3,3 concemant les déchets écoulée Inspection des Installations Classées 

Résultats des mesures Dans le mois suivant la réception Article 9.3.4 tiques des résuitats Inspection des installations Classées             
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TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 
ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de manière à imiter les émissions à l'afmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment efficacité énergétique. 

Les installations de traiternent devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement ieur fonction. 

Les installations de traitement d'efflusnts gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : - À faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 
+ & réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité, 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un: dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra prerkire les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtant les installations concernées. 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche normale et à la suîte d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brülage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essals incendie, Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiée en qualité et quantité. 

ARTICLE 3.1.2, POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accicentelles et pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareïlages contre une surprassion Interne devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS - 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorents, susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les installations pouvant dégager des émissions d'odeurs sont aménagées autant que possible dans des locaux confinés et si besoin ventilés. 

Les effluents gazeux diffus ou canalisés dégageant des émissions d'odeurs sont récupérés et acheminés vers une installation d'épuration des gaz. 

Lorsqu'il y a des sources potentieles d'odeur de grande surface (bassin de stockage, de traitement, …) difficiles à confiner, elles sont impiantées de manière à Hmiter ta gêne pour le voisinage {élolgnement.…). . 

ARTICLE 3.1.4, VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des réglements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de poussières et de matières diverses : 
- les voles de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagéss (formes de pente, revêtement, 

etc.), et convenablement nettoyées, 
Les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de ciroulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhleules doivent être prévues en cas de besoin, - les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 31.5, EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés). 

Aucun produit pulvérulent n'est manipulé sur le site. 
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CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJE 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Les points de rejet dans ie milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au présent 
chapitre où non conforme à ses dispositions est interdit. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur, 

Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, par 
l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. La forme des conduits, notamment dans ieur partie 
la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans 
l'atmosphère. La partis terminaie de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l'art lorsque ta 
Vitesse d'éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans ta cheminée. L'emplacement de ces conduits est tel 
qu'il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant. Les contours 
des conduits ne présentent pes de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est 
continue ei lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans préjudice des 
règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 
Les conduits d'évacuation des effluents stmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci-après, 
doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, empiacement des appareils, longueur droite 
pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère. 
En particufier les dispositions de la norme NF 44-052 (puis norme EN 13284-1} sont respsctées. 
Ces points doivent être aménagés de manière à être alsément accessibles et permetire des interventions en toute sécurité, 
Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de 
l'inspection des installations classées, 
Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme etfou l'arrêt des installations ainsi que les causes de ces incidents 
et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre, 

La dfution des rejets atmosphériques est interdite, 

ARTICLE 3.2.2. INSTALLATIONS DE COMBUSTION 

Article 3.2.2.1, Conduits et installations raccordées 
  

  

  

    

  

  

          

: Puissance où ité Combustible Fréquence d'utilisation ME% | irstaltations raccordées pe Themnique 4 

4 Chaudière 1 0,75 Gaz naturel 8 mois par an 

2 Chaudière 2 0,75 Gaz naturel 8 mois par an 

3 Chaudière 3 0,31 Gaz naturel 8 mois par an 

4 Chaudière 4 0,16 Gez naturel Continue 

5 Groupe électrogène 0,56 Fuel domestique Secours 

6 2 Moto Pompes Diesel e oi 9 Fuel domestique Essais et secours   
  

Article 3.2.2.2, Conditions générales de rejet 

  

  

  

  

  

Diamètre en m Vitesse mini d'éjection en mis 

Conduit N°4 0,6 6 

Gonduit N 2 0,5 5 

Conduit N°3 0,25 6 

Conduit N 4 0,25 5         
  

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normaelisées de température 
(273 kelvine) ét de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d’eau (gaz secs}. 

La hauteur de cheminée correspond à ls différence entre l'altitude du débouché à l'air libre et l'altitude moyenne au sol à 
l'endroit considéré exprimée eh mètres, 

La hauteur minimale du débouché à l'air bre de chaque cheminée (ou conduit) d'évacuation des gaz de combustion doit 
dépasser d'au moins 4 m le point le plus haut de la toiture surmontant l'installation. 
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Article 3.2.2.3. Valeurs limites des concentrations dans les rejets atmosphériques 
Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de gaz étant rapportés : 

- à des conditions normalisés de température (273 kelvins} et de pression (101,8 kilo pascals) après déduction de ta vapeur d'eau (gaz secs) : 

‘-  & une teneur en O: de référence : 3 % 
  

Concentrations instantanées en mg/äm 

pour les conduits n°1 à 2 
  

  

        
Poussières 6 
SOxen équivalent 502 35 
NOXx en équivalent NOz 150 
  

Article 3.2.2.4, Prescriptions applicables aux chaudières 1 et 2 

32.241  Rendemenis minimaux et équipement 

Les mesures de rendement caractéristique sont effectuées en ufflisant les combustibles appropriés et lorsque la chaudière fonctionne entre sa puissance nominale et le tiers de cette valeur. 

Le rendement caractéristique des chaudières 1 et 2, mises en service avant le 14 septembre 1998, respecte la valeur minimale de 6%. 

L'exploitant de ces chauttières doit disposer des appareils de contrôle suivants, en état de bon fonctionnement : 
-  Unindicateur de la température des gaz de combustion à la sortie de la chaudière : 

Un ânalyseur portatif des gaz de combustion donnant la teneur en dioxyde de carbone ou en dioxygène : 
Un déprimomètre indicateur : 
Un indicateur permettant d'estimer l'allure de fonctionnement : 
Un Indicateur de température du fluide caloporteur. s

e
 

i
s
 

L'exploitant est tenu de calculer au moment de chaque remise en marche de la chaudière, et au moins tous les trois mols pendant la période de fonctionnement, le rendement caractéristique de la chaudière dont il a la Charge. 
En cutre, fl doit vérifier les autres éléments permettant d'améliorer l'efficacité énergétique de celle-ci. 

Pour ies chaudières 1 et 2, l'exploitant tient à jour un livret de chaufferie qui contient les renselgnements prévus au paragraphe chavant (calcul du rendement caractéristique de ta chaudière, autres éléments permettant d'améliorer l'efficacité énergétique de celle-ci...) 

32.242 Contrôle périodique de l'efficacité énergétique 

L'exploftant doit faire réaliser un contrôle périodique de l'efficacité énergétique de celle-ci par un organisme accrédité par un organisme signataire de l'accord européen multilatéral pris dans le cadre de la coordination européenne des organismes d'accréditation. 

Le contrôle périodique comporte : 
1° Le calcul du rendement caractéristique de la chaudière et ie contrôle de la conformité de ce rendement ; 
2° Le contrôle de l'existence et du bon fonctionnement des appareïs de mesure et de conträle É 
3° La vérification du bon état des installations destinées à la distribution de l'énergie thermique situées dans le local où se trouve là chaudière, 
4" La vérification de la tenue du Hvret de chaufferts. 

Ces contrôles périodiques sont effectués à la diligence et aux frais de l'exploitant de l'installation thermique. 

Le contrôle périodique donne lisu à l'établissement d'un rapport de contrôle qui est remis per l'organisme accrédité à 
Fexploitanit, 

L'organisme accrédité ayant procédé au contréle périodique établit un rapport faisant apparaître ses constatations et observations, ainsi qu'une appréciation sur l'entretien de la chaudière notamment à partir des Informations portées dans le Hvret 
de chaufferie, Il adresse ce rapport à l'exploitant dans ies deux mois suivant le contrôle. Le rapport est annexé au livret de 
chaufferie. 

L'exploitant de la chaudière contrôlée conserve un exempigire du rapport de contrôle pendant une durée minimale de cinq 
années. 
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La période entre deux contrôles ne doit pas excéder deux ans, Les chaudières neuves font l'objet d'un premier conirêle 
périodique dans un délai de deux ans à compter de eur installafion.. 

Lorsque la chaudière contrôlée n'est pas conforme, l'exploitant auquel incombe l'obligation en cause est tenu de prendre les 
mesures nécsssalres pour y remédier dans un délai de trois mois à compter de la réception du rapport de contrôle. 

Les organismes de contrôle technique et les experts doivent présenter toutes garanties d'indépendance à l'égard des 
exploitants contrôlés. Hs ne peuvent notamment pas intervenir sur les installations qu'ils ont conçues ou réalisées, ni sur celles 
qu'ils exploitent eux-mêmes. 
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TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
‘ AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMKATIONS D'EAU 
ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à {a lutte contre un incendie où aux exercices de secours, sont 
autorisées dans les quantités suivantes : 

  

Origine de la ressource Consommation annuelle (m°} 

  

      Réseau public de la ZA de la Brayelle 3480 
  

ARTICLE 4.1.2. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE 
Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties équivalentss sont instaliés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans les réseaux d'adduction d'eau publique. ‘ 

Les installations de prélèvement d'eau doivent être munies d'un dispositif de mesure totalisateur. Ce dispositif est relevé hebdomadairement, Ces résultats sont portés sur un registre éventuellement informatisé. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluert liquide non prévu au chapitre 4,3 ou non conforme à leurs dispositions est interdit, 

A Fexception des cas accidentels où la sécurité des personnes où des installations serait compromise, Il est Interdit d'étabir des Haisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur, 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour l'épuration des effluents. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régullérement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Is sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des 
services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de colfecte doit notamment faire apparaître : 
-  Forigine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
- les dispositifs de protection de l'alimentation {bac de disconnexon, implantation des discorinecteurs ou tout autre 

dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ..) 
- les secteurs collectés et les réseaux associés 
- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 
- Îles ouvrages d'épuration interne avec leurs poïnts de contrôle et tes points de rejet de toute nature {interne ou au 

milieu), 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps 
aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. 

ARTICLE 4.2.4, PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des 
produits toxiques où inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'eutres effluents. 
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Article 4.2.4,1. Protection contre des risques spécifiques 

Par les réseaux d'assainissement de l'étabissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau collectif externe ou d'un autre 
site industriel. 

Article 4.2,4.2, Isolement avec les milieux 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces dispositifs 
sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en touts circonstance locafement et/ou à partir d'un poste de 
commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne, 

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET 
LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1, IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 

4, les eaux exclusivement pluviales et eaux non susceptibles d'être polluées ; 
2. les eaux pluviales susceptibles d'être polluées (notamment celles collectées dans le bassin de confinement visé à 

Particle 4.3.11), les eaux polluées lors d'un accident ou d'un incendie {y compris les eaux utilisées pour l'extinction} ; 
3. les eaux domestiques : les eaux vannes, les eaux de nettoyage des sois, les eaux du réfecioire et les eaux des essais 

Incendie 
4. ss eaux usées industrielles : les eaux de l'aire de lavage des camions. 

ARTICLE 4,5.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuls de rejets 
fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions 
autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à lg bonne 
marche des Installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d'effluents dans fa {les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milleux de surface non visés par 
le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traîtement) des effluents aqueux permettent de 
respecter les valeurs inites imposées au rejet par le présent arrêté, Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de 
manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts 
(débit, température, composition...) y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des Installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de tratlement est susceptible de conduire à un dépassement 
des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise 
en limitant ou en arrétant st besoin les fabrications concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter fes odeurs proveñant du traltement des effluents ou dans les 
canaux à ciel ouvert {conditions anaérobies notamment). - 

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traîtement des eaux polluées sont 
mesurés périodiquement et portés sur un registre. 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 

Un registre spécial.est tenu sur isquel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de traitement, de 
recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures ef contrôles de la qualité 
des rejets auxquels Il a été procédé.



ARTICLE 4.5.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents 
caractéristiques suivantes : 

générés par l'établissement aboutissent au(x} point(s) de rejet qui présente(ni) les 

  

  

  

  
  

  

      

Point de rejet Eaux domestiques {rejet n°1} Ecux usées industrielles (rejet n°2} 
Eaux vannes 

Eaux de nettoyage des sols . Nature des effluents Eaux des essals incendie Eaux de l'aire de lavage des camions 

Effluents du réfectoire 
our les d Débourbeur de 5 m° et séparateur Traitement avant rejet Séparateur à ge d'hydrocarbures 

« : Réseau d'assainissement eau usées 
Exutoire du rejet du parc d'activités 
Milieu nature! récepteur 
ou : Station de traitement Station d'épuratar de Douai 

coliective 

re I L Convention de déversement des eaux usées et pluvieles avec la CAD     

Les eaux pluviales de ruissellement et de toiture sont évacuées 
points de rejet avant rejet dans le réseau de collecte public. Ces 

par un réseau de collecte séparatif eur le site et dirigées vers 3 
points de rejet sont détaillés ci-dessous : 

  

  

  

  

      
  

          

Rejot Nord Quest Rejet Nord Rejet Nord Est 
Point de rojet (rejet n°3) {rejet n°4; {rejet n°5} a — nn es 

Rejet 5 A Rejet 65 

Eaux de toitures du 
bätiment de bureaux per der 5 
{majorité Eaux ds toiture de 

Nature des Eaux de voiries Eaux de voiries du l'entrapèt anna Eaux pluviales de 
effuents façade Nord-Ouest) | P#tkINS VL Une parie des saux | déchargement façade | ire des extensions 

Eaux des voirles Fe toltures bäëment | Sud-Est} (cellules 6 et 7) 
{chargementédécharg Eaux de voiries du En façade Nord. parking PL 

Transit dans le bassin 
de tamponnement de | Vanne autometique et Séparateur Séparateur 64m manuelle d'isolement d'hydrocarbures d'hydrocarbures Sépare du réseau interne 

Traitement avant rejet D sutomalique Vanne automatique et 1 d'hydrocarbures Bassin incendie 
d'isolement du ménuelle d'isolement Vanne automatique | Bassin infftration avec réseau interne du réseau infeme et manuelle ciapet ant-ratour au 

d'isolement du niveau du trop plein 
réseau Inteme ‘ 

Exutoire du rejet Réseau de collscta public des eaux pluviales de la commune de Cuincy Bassin d'infitration 
Mälou naturet 
récsptaur ou 
Station de Station d'épuration de Douai Milleu naturel 
traftement 
colactive 

te Convention de déversement des eaux pluviales avec la CAD     

Les eaux pluviales de ruissellement au niveau de la station de distribution de gazole transitent dans un séparateur 
d'hydrocarbures spécifique avant de rejoindre le réseau de collecte des eaux pluviales du rejet Nord Est. 

L'éventuel surplus du bassin d'infiltretion pour le rejet n°6 sera envoyé dans le réseau public des eaux pluviales de la commune 
de Cuincy. 
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ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3,6.1. Conception 

43.6.1.1 rejet dans le milieu naturel 
Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à : 

- réduire autant que possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de 
l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci, 

- ne pas gêner la navigation (le cas échéant). 
lis doivent, en outre, permettre Une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur, 
En cas d'occupation du domaine public, une convention sers passée avec le service de l'Etat compétent. 

4.3.6.1.2 rejet dans une station collective 
Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la collectivité à laquelle appartient le 
réseau public et l'ouvrage de traiternent collectif, en application de l'articie L.1331-10 du code de la santé publique. Cette 
autorisation est transmise par l'exploitant au Préfet et au service en charge de la police de l'eau. 

Article 4,3,6.2. Aménagement 

4,3.6.2,1 Aménagement des points de prélèvements 
Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure 
(débit, température, concentration en polluant, ….). 

Ces points sont aménagés de manière à être alsément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes les 
dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection 
des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés ds la Police des eaux, doivent avoir üibre accès aux dispositifs de 
prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers ls milieu récepteur, 

43.622 Section de mesure 
Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (recttude de la conduite à l'amont, qualité des parois, 
régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas 
sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soït suffisamment homogène, 

ARTICLE 4,3.7. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMB:E DES REJETS 

Les effiusnts rejetés doivent être exempts : 
- de matières flottantes, 
- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des gaz où 

vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

- de tout produit susceplible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou 
précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnément des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 
- Température : < 30°C 
- pH: compris enire 5,5 et 8,5 
- ne pas comporter des substances toxiques, nocives ou néfasfes dans des proportions capables d'entratner la 

destruction des poissons, de nuire à sa nutrition, à sa reproduction ou à sa valeur alimentaire, 
- né doivent paa provoquer une coloration notable du milieu récepteur, ni être de nature à favoriser la manifestation 

d'odeurs et de saveurs. 

ARTICLE 4.3.8. GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES A 
L'ETABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées issues des 
activités où sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant d'être évacuées vers le milieu 
récepteur autorisé à les rocevoir. 

ARTICLE 4.3.9. EPANDAGE D'EAUX USÉES OU RESIDUAIRES 

L'épandage des eaux usées est Interdit. 

ARTICLE 4.3.40. INFILTRAT'ON DES EAUX PLUVIALES 

L'infiltration des eaux pluviales sur le site est interdite hormis les eaux pluviales de toiture des extensions définies à l'article 
4.8.5. du présent arrêté correspondant au rejet n°6. 

Si le ruissellement des eaux pluviales sur des toitures est susceptible de présenter un risque particulier d'entraînement de 
substances relevant de l'annexe de l'arrêté du 10 juillet 1990 par lessivage de ces toitures, ces eaux doivent être collectées et 
envoyées dans un bassin de confinement capable de recueillir le premier flot des eaux pluviales. Elles ne peuvent être rejetées 
directement ou indirectement dans les eaux souterraines qu'après contrôle de leur qualité et, si besoin, un fraïtement approprié. 
Leur rejet est étalé dans le temps en tant que de besoin, ‘ 
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Article 4.3,10,1, Dimensionnement des ouvrages de gestion des eaux pluviales de toitures des 
extensions (ftamponnement et infiftration) 

L'exploitant réalisera une étude spéctfique caractérisant les rejets et montrant l'aptitude du sol à finfitration. Pour ce faire, des 
tests de perméabilité seront réalisés pour vérifier que la vitesse de percolation de l'eau est supérieure à 10° m/s. 

Gette étude devra également décrire les ouvrages de gestion des eaux phiviales de toilures des extensions. 

Le débit de fulte à prendre en compte pour le dimensionnement des ouvrages de gestion des eaux pluviales est le débit 
d'infitration du terrain sur lequel sera réalisée l'infitration, directement lié à la capacité d'absorption du terrain et à la surface 
d'infiltration. 

L'exploitant devra par conséquent réaliser des essais géotechniques adaptés sur le site, à l'emplacement et à la profondeur 
retenue pour le dimensionnement de l'ouvrage d'infiltration. 

De plus, les hypathéses de dimensionnement (débit de fuite, période de retour, ..) doivent Mstifier là neutralité hydrauiique de 
l'aménagement et doivent être compatibles avec les zonages pluviaux éventuels et les plans de prévention des risques 
« inondation » pour les communes Cuincy et Lambres-lez-Douat. 

Le dispositif d'infiltration ne dait pas permettre la transmission directe des effluents rejetés vers l'eau de la näppe. Pour cele, 
l'ouvrage doit être composé de matériaux fltrants (sable, gravier, …) pour assurer une hauteur minimale de 1 mètre de soi non 
saturé entre le fond de l'ouvrage d'infiltration et la hauteur maximale du toit de la nappe. 

Cette étude est réalisée avec la construction des ouvrages de gestion des eaux pluviales de toitures des extensions et est 
tenue à disposition de l'inspection des installations classées 

Article 4,3.10.2. Surveillance et entretien des ouvrages 

Les ouvrages devront être visitables et régulièrement entretenus de manière à garantir leur bon fonctionnement en 
permanence. 

Tous les équipements nécessitant un entretien régulier doivent être pourvus d'un accès permettant leur desserte en toute 
circonstance notamment par des véhicules d'entretien, 

Un cahier d'entretien sera tenu à jour par l'exploitant. Sur ce cahier figurera la programmation des opérations d'entretien à 
réaliser semestriellement ainei que, pour chaque opération réalisée, les observations formulées, les quantités et fa destination 
des déchets évacués. fi sera tenu à la disposition de l'Inspection des Installations Classéès, 

Toutes les dispositions sont prises pour empêcher la pollution du bassin d'infiltration en cas d'incendie. 

Un dispositif dé disconnexion du rejet dans le milieu naturel et un dispositif de stockage temporaire des eaux en cas de pollution 
accidentelle doivent être prévus et installés avant le rejet dans le milieu naturel. 

L'emplacement de ce dispositif de disconnexion est clairement identifié sur l'ensernble des plans servant à la prévention des 
pollutions et à l'intervention des Services d'incendie et de Secours, Une signalétique claire permet également l'identification de 

ce dispositif de disconnexion sur site. 

L'utiisation des insecticides ot pesticides est interdite pour l'entretien des aires étanchées. 

ARTICLE 4.3.11. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ETRE POLLUEES 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des déchets 
appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans 
les timites autorisées par le présent arrêté. 

Îl est interdit d'établir des Haisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de collecte des 
effluents pollués ou susceptibles d’être pollués. 

ARTICLE 4,3.12. VALEURS LIMITÉS D'EMISSION DES EAUX DOMESTIQUES 

Sans préjudice des dispositions de l'article L 1331-10 du Code de la Santé publique, les saux domestiques (rejet n°1} doivent 
être traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur. 

Le séparateur à graisse relatif au traitement des effluents du réfectoire est contrôlé autant que de besoin et au minimum deux 
fois par an et vidangé si nécessaire (ustificatifs tenus à la disposition de l'inspection des installations classées). 
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ARTICLE 4,3,13, VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX DE L'AIRE DE LAVAGE DES CAMIONS 

Les saux usées de l'aire de lavage des camions (rejet n°2} sont traîtées au moyen d'un débourbeur de capacité de 5 m° puis 
d'un séparateur d'hydrocarbures, muni d'une vanne d'isolement, avant rejet dans le réseau communal d'eaux usées. 

Ces dispositifs de traftement sont contrôlés autant que de besoin et au minimum deux fois par an et vidangés si nécessaire 
ustificatifs tenus à la disposition de l'inspection des installations classées). 

Les eaux usées de l'aire de lavage des camions définies à l'article 4.3.5, ci-dessus doivent respecter avant rejet dans le milieu 
récepteur, les valeurs limites d'émission ci-dessous définies : 

  

  

  

  

    

Peramètre Concentration maximale moyenne sur une périude de 2 heures [mgrl} Méthodes de référence 

bCo 125 

DBGS 30 Se référer aux normes en 
MES 35 vigueur 

HCT _ 5         

ARTICLE 4.3.14, VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 
{HORS INFILTRATION) 

Les eaux pluviales de ruissellement et de toiture défintes à l'article 4.3.6, ci-dessus (rejets n°3 à 5), hormis les eaux pluviales de 
toiture des extensions, doivent respecter avant rejet dans le milieu récepteur, les valeurs fimites d'émission ci-dessous définies : 

  

  

  

  

    

Paramètre Concentration maximale moyenne sur une période de 2 heures (mg/l) Méthodes de référence 

DCO 125 

DBO5 30 Sa référer aux normes en 

MES ES vigueur 
HOT &         

Les séparataurs d'hydrocarbures sont contrôlés autant que de besoin et au minimum deux fois par an et vidangé si nécessaire 
Gustificatifs tenue à la disposition de l'inspection des installations classées). 

Es superficie des toitures, aires de stockage, voies de circulation, aires de stationnement et autres surfaces Imperméabilisables 
est de : 

  

  

  

  

Surfaces imperméabilisées Superficie ent m° 
Toltures (avec extensions) 34 002 

Voiries d'accès, zones de quais, aires de stationnement des véhicules et aire de distribution de carburants 25287       

ARTICLE 4.3.15. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX PLUVIALES INFILTREES 

Les saux pluviales de toiture des extensions (rejet n°6) définies et décrites aux articles 4.3.5. et 4.8,10 ci-dessus doivent 
respecter avant leur arrivée dans l'ouvrage d'infiltration, tes valeurs limites d'émission ci-dessous définies : 

  

Paramètres en 

Se 
méthodes de référence 

aux normes en vigueur 

La superficie des toitures PVC des extensions est de 7060,68 m°. 

Si les résultats de l'autosurveillance, définie au titre 9 du présent arrêté, mettent en évidence une pollution, l'exploitant doit 
prendre les dispositions nécessaires pour rechercher l'origine de la pollution et, si elle provient de ses activités, en supprimer 
les causes. ll en Inforrnera sans délai l'inspection des Installations classées. 
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TITRE 5 - DECHETS 
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1,1, LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

Une procédure inisrne à l'établissement organise la collecte, le tri, le stockage temporaire, le conditionnement, le transport et le 
mode d'élimination des déchets. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations pour 
assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

L'exploitant doit successivement : 

- limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres, 
“  {rier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication, 
- S'assurer du traftement ou du prétraitement de ses déchets, notamment par voie physico-chimique, biolagique ou 

thermique, 
s'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité, d'un etockage dans les meillsures 
conditions possibles, 

ARTICLE 5.1.2, SEPARATION DES DECHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter leur 
traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets dangereux sont définis par l'articte R 541-8 du code de l'environnement 

Les déchets d'emballage visés par les articles R 543-66 à R 543-72 du code de l'environnement sont valorisés par réemploi, 
recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergis. 

Les huiles usagées doivent être éliminées confomnément aux articles R 543-3 à R 543-15 et R 543.40 du code de l'environnement portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1998). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant . notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non hufleux ou contaminé par des PCB. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R643-131 du code de 
Fenvironnement relatif à la mise sur ie marché des piles et accumulateurs et à leur élimination, 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R 549-187 à R 543-151 du code de 
Fenvironnement ; Ils sont remis à des opérateurs agréés {collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) ou aux 
professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblatement, de génie civil ou pour l'ensliage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles R 5438-195à R 
543-201 du code de l'environnement, 

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés {ramasseurs ou exploitants d'installations d'élimination). 

ARTICLE 5.1.3, CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES DES 
DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avent leur traïtement où leur élimination, doivent l'être dans 
des conditions ne présentant pas de risques de pollion (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution 
des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnernent. 
En particulier, tes aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des aires 
étanches et aménagées pour la récupération des éventuels Hiquides épandus et des eaux météoriques soullées. 

Le durée d'entreposage ne devra pas excéder : 
- an lorsque les déchets doivent être éliminés ; 
- 3 ans lorsque les déchets doivent être valorisés. 

ARTICLE 8.4.4. DECHETS TRAITES OÙ ELIWINES A L'EXTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à Particle 
LS11-4 du code de l'environnement. H s'assure que les installations utilisées pour cette éliminetion sont régulièrement 
autorisées 4 cet effet. 
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ARTICLE 6,1.5, DECHETS TRAITES OU ELIMINES A L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement 
(incinération à l'air Hbre, mise en dépôt à titre définitif) est interdite. 

ARTICLE 5.1.6. CONTROLE DES CIRCUITS DE TRAITEMENT DES DECHETS 

Article 5.1,6,1, Généralités 

Les opérations de collecte, regroupement , transport, valorisation et élimination de déchets doivent respecter ies dispositions 
suivantes du Code de l'Environnement : 

- Livre V, Titre IV, Chapitre !, Section 3, articles R641-42 À R541-48 : circuit de traitement de déchets 

- Livre V, Titre IV, Chapitre !, Section 4, articles R541-49 à R541-64 et R 5841-79 : transport, négoce et courtage 

L'importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'aprés accord des autorités compétentes en application du 
règlement (CE) n° 1013/2008 du Parlement européen et du Gonsell du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 

Article 5.1.6.2. Comptabilité 

Lors de le remise à un tiers de déchets dangereux au sens de l'article R541-8 du Code de l'Environnement, l'exploitent est tenu 
d'émettre un bordereau de suivi * desdits déchets. 

1 est tenu un registre, éventuellement informatique, sur lequel sont reportéss les informations suivantes : 

1° la désignation des déchets et leur code indiqué à l'annexe I! de l'articie R541-8 précité, 

2° la date d'enlèvement, 

3° le tonnage des déchets, 

4° le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets émis *, 

5° la désignation du ou des modes de traîtement et, le cas échant, la désignation de l& ou des opérations de transformation 
préalable et leur(s} code(s) selon les annexes II-A et il-G de la directive 2006/12/CE du 5 avril 2006, 

6° le nom, adresse et, le cas échéant, le numéro SIRET de l'installation destinataire finale, 

7° le ces échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIRET des installations dans lesquelles les déchets ont été préalablement 
entreposés, reconditionnés, transformés ou traités, 

6° le nom et l'adresse du ou des transporteurs et, le cas échéant, leur nurnéro SIREN ainsi que leur numéro de récépissé 
conformément au Code de l'Environnement livre V titre IV (déchets) chapitre ler section 4, 

9° la date d'admission des déchets dans l'installation destinataire finale et, le cas échéant, dans les installations dans lesquelles 
les déchets ont été préalablement entreposés, reconditionnés, transformés ou traités, ainsi que la date du traitement des 
déchets dans l'installation destinataire finale, 

10° le cas échéant, le nom, l'adresse et te numéro SIREN du négociant ainst que son numéro de récépissé conformément au 
Code ds l'Environnement livre V titre {V (déchets) chapitre ler section 4. 

* Les bordersaux de suivi des déchets dangereux doivent être établis conforrnément à l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 
fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à l'article R541-45 du Code de l'Environnement. 

Ces registre, éventuellement informatique, est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées et il est conservé au 
moins pendant cinq ans. 

L'inspection des installations classées peut faire procéder à tout prélèvement de déchets et faire réaliser des analyses de ces 
produits par un organisme fiers spécialisé aux fraïs de l'exploitant. 
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CHAPITRE 5,2 DECHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT 

Annexes | ef fl . 
possibles de l'article R541-8 Nature du déchet Guantité annuslls (of annexes ILA et 1-B 

avril 

130213" Miles usées d'entretien et de Intenance Occssionnel DS 

13 02 08" ‘entretien Gccasionnet De 
1308 02 

Queiques m° ps 

15 01 01 3 600€ D46, Rf ou D13, Rt 

  

* déchets dangereux 

Les déchets, à l'exception des déchats banals, sont caractérisés par une analyse chimique de la composition giobate et, dans le cas de déchets solides, boueux ou päteux éliminés en centres de stockage ou valorisés en travaux publics, par un test de lxiviation selon fes normes en vigueur, 

Cette caractérisation est renouvelée au minimum tous {es deux ans, et après tout changement de procédé, Les analyses effectuées dans le cadre d'une procédure d'acceptation préalable d'un déchet sur une installation de valorisation ou d'éfmination peuvent être prises en compte pour sa caractérisation,



  

  

TITRE 6 PREVENTION DES AMUISANCES SOuORES ET DES VI3BRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse &tre à l'origine de bruits transmis 
par vois aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage 
ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 
installations relevant du livre V — titre 1 du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 
28 juillet 1986 relative aux v'brations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2, VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, et 
susceptibles de constituer une gène pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des articles R 571-1 à R 5741-24 du 
code de l'environnement, 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ..) génant pour le 
voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou 
d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 H/EAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2,1, VALEURS LIFITÉS D'EMERGEÈNCE 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs 
admissibles fixées dans le tableau suivant, dans les zones à émergence réglementée, 

  

  

    

Niveau de brult arnbiant existant dans Emergence admissible pour la période alla: Emergence admissible pour la période 
les zones à émergence réglementée (incluant le bruit del de 7h à 22h, sauf dimanches et Jours fériés allant de 22h à 7h, ainsi que les 

l'établissement) dimanches et jours fériés 
Supérieur à 35 dB{A) et Inféreur où 

égal à 45 dB(A) SdB(A) AdB(A) 
Supérieur à 45 dB(A} 5 dBiA) 3 dB(A}       

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITÉS DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs eulvantés pour les 
différentes périodes de ia journée : 
  

  

      

PÉRIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 
PERIODES Allant de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h, 

(sauf dimanches et jours fériés) {ainsi que dimanches et jours fériés) 

Niveau sonore limite admissible 70 dB(A} 60 dB(A) 
  

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux vaieurs 
admissibles fixées dans le tableau figurant à l'Article 6.2.1., dans les zones à émergence réglementée. 

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

En cas d'émissions de Vibrations mécaniques gênantes pour le volsinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des 
personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis 
seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à le clroulaire minietérialle n° 23 du 23 juillet 1986 
relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement per les installations classées, 
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TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de concemer les installations et pour en limiter les conséquences. li organise sous sa responsabilité fes mesures appropriées, pour obtenir et meintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales d'exploitation, les situations transitoires et dégredées, depuis la construction jusqu'à la remise en état du site après Fexploitation. 

1 met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir Fapplication et le maintien ainsi que pour détecter et comiger les écarts éventuels. 

CHAPITRE 7.2 CARACTERISATION DES RISQUES 
ARTICLE 7.2, INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES DANS 

L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant ent à jour un état des matières stockées. Cet état indique leur localisation, l'état physique, la nature des dangers (phrases de risques codifiées par la réglementation en vigueur et des rubriques de la nomenclature des installations classées) ainsi que leur quantité. 

L'exploitant dispose, sur ls site et avant réception des matières, des fiches de données de sécurité pour les matières dangersuses, prévues dans le code du travel. 

Les incompatibiités entre les produits stockés, ainsi que les risques particuliers pouvant découler de leur manipulation sont précisés dans ces documents. La conception ef l'exploitation des installations en tisnnent compte. 

Ces documents sont tenus en permanence, de manière facilement accessible, à la disposition des services d'incendie et de Secours et de l'inspection des installations classées. 

La gestion des stocks est assurée par une personne compétente placée sous la responsabilité de exploitant, 

ARTICLE 7.2.2. ZONAGE INTERNES A L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les Zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanations toxiques ou d'expiosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente. 
Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés el reportées sur un plan systématiquement tenu à jour, 
La nature exacte du risque et les consignes à abserver sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ct. Ces consignes sont incluses dans les plans de secours. 

ARTICLE 7.2.3. INFORMATION PREVENTIVE SUR LES EFFETS DOMINO EXTERNES 
L'exptoitant tent les exploitants d'installations classées voisines informés des risques d'accident majeurs identifiés dans Fétude 
de dangers dès lors que les conséquences de ces accidents majeurs sont susceptibles d'affecter las dites installations 
I transmet copie de cette information au Préfet et à l'inspection des installations classées, ll procède de la sorte lors de 
chacune des révisions de l'étude des dangers ou des mises à jours relatives à la définition des périmètres ou à fa nature des risques. 

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.3,1. ACCES ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

Article 7.5.1,1. Circulation sur le site 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la connaissance 
des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accés sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout 
objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer 
sans difficulté. 

Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter d'être exposés aux 
conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site (chemins carrossables,...) pour 
les moyens d'intervention. 
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Articfe 7.3.1.2. Clôture, gardiennage et contrôle des accès 

L'établissement est efficacement clôturé sur le totalité de sa périphérie. La clôture, d'une hauteur minimale de deux mètres, doit 
être suffisamment résistante afin d'empêcher toute intrusion sur le site. . 

Toute personne étrangère à l'établissement ne doit pas avoir bre accès aux instaliations. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainei qu'à la connaissance permanente des personnes 
présentes dans l'établissement, 

En dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l'entrepôt, une surveillance de Fentrepôt par gardiennage ou 
télésurvelllance, doit être mise en place en permanence afin de permettre notamment l'accès des services de secours en cas 
d'incendie. Le personnel de gardiennage doit être familiarisé avec les installations et les risques encourus. L'exploitant établit 
une consigne sur la nature et la fréquence des contrôles à effectuer. 

Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne déléguée techniquement 
compétente en malière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement sur les Keux en cas de besoin y compris durant 
les périodes de gardiennage. 

ARTICLE 7.3.2. BATIMENTS ET LOCAUX 

Les bâtiments et jocaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ d'incendie et s'opposer 4 
la propagation d'un incendie, notamment d'une cellule de stockage à l'autre. 

À Fintérieur de l'entrepôt, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter la 
circulation et l'évacuation du personnel ains! que l'intervention des secours en cas de sinistre. En particulier le stockage est 
aménagé de manière à laisser Hbres et dégagées en toutes circonstances les portes plétonnes aménagées entre les cellules. 
Toutes les portes, intérieures et extérieures sont repérables par des inscriptions visibles en toutes circonstances et leur accès 
clairement balisé. ‘ 

ARTICLE 7.3.3, INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE À LA TERRE 

Article 7.3,3.1. Conformité des Installations électriques et des mises à la terre 

Les installtions électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la réglementation du travail et te 
matériel conforme aux nonmes européennes et françaises qui lui sont applicables. 

La mise à le torre est effectués suivant les règles de l'art. 

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses spécifications techniques 
d'origine, 
Les conducteurs sont mis en place de manière & éviter tout court-cirouit. 

A proximité d'au moins une issue, est installé un interrupteur central, bien signalé, permettant de couper l'alimentation 
électrique pour chaque cellule, 

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles d'engendrer des 
charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles. 

Ârticie 7.3.3.2, Maintenance et vérification des installations électriques et des mises à la terre 

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme compétent 
qui mentionner très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conservera une trace écrite des 
éventuelles mesures correctives prises. 

Article 7.3.3,3, Zones à atmosphère explosible 

Dans les zones où des atnosphères explosives définles conformément peuvent se présenter, les appareils doivent être réduits 
au strict minimum. Îls doivent être conformes aux dispositions : 
- du décret n°96-1010 du 19 novembre 1996 relatif aux apparells et systérnes de protection destinés à être utilisés en 

atmosphère explosive, 
- de Farrêté du 8 Juillet 2003 relatif à la protection des travailleurs susceptibles d'être exposés à une atmosphère explosive, 
- de l'arrêté du 28 juillet 2008 relatif aux conditions d'installation des matériels électriques dans les emplacements où des 

atmosphères explosives peuvent se présenter, 
Le plan des zones à risques d'explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de le vérification des installations 
électriques, 
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ARTICLE 7.3.4, PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de porter gravement 
atteinte, directement ou indirectement à a sécurité des installations, à la sécurité des personnes où à le qualité de 
l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur. 

Article 7.3.4.1. Etude Technique 

En fonction des résultats de l'analyse du risque foudre réalisés par BUREAU VERITAS {rapport n° 003672/2007484/4/1 rév.0 
du 24 janvier 2010), une éfude technique est réalisée, par un organisme compétent, définissant précisément les mesures de 
prévention et les disposkifs de protection, le lieu de leur Implantation, ainsi que les modalités de leur vérification et de leur 
maintenance. 
Une notice de vérification et de maintenance est rédigée lors de l'étude technique puis complétée, si besoin, après la réalisation 
des dispositifs de protection. 
Un carnet de bord est tenu par l'exploitant, Les chapitres qui y figurent sont rédigés lors de l'étuds technique, 
Les systèmes de protection contre la foudre prévus dans l'étude technique sont conformes aux normes françaises ou à toute 
norrne équivalente en vigueur dans un Etat membre de l'Union européenne. 

Article 7.3.4.2. Installation des dispositifs de protection 

L'installation des dispositifs de protection et la mise en place des mesures de prévention sont réalisées, par un organisme 
corpétent, à l'issue de l'étude technique au plus tard deux ans après l'élaboration de l'analyse du risque foudre, à l'exception 
des nouvelles installations pour lesquelles ces mesures et dispositifs sont mis en œuvre avant le début de l'exploitation. Les 
disposififs de protection et les mesures de prévention répondent aux exigences de l'étude technique. 

Article 7.3.4.3. Vérifications de l'installations des protections 

L'installation des protections fait l'objet d'une vérification complète per un organisme compétent, distinct de l'installateur, au plus 
tard six mois après leur installation. 
Une vérification visuslle est réalisée annuellement par un organisme compétent. 
L'état des dispositifs de protection contre la foudre des installations fait l'objet d'une vérification complète tous les deux ans par 
un crganisme compétent. 
Toutes te sont décrites dans une notice de vérification et maintenance et sont réalisées conformément à la norme NF EN 62505-3, 

Article 7.3.4.4. Enregistrement des agressions de la foudre 

Les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées, En cas de coup de foudre enregistré, une vérification visuelle des 
dispositifs de protection concernés est réalisée, dans un délai maximum d'un mois, par un organisme compétent. 
Si l'une de ces vérifications fait apparaître la nécessité d'une remise en étet, celle-ci est réalisée dans un délai maximum d'un 
mais, 

Article 7.3.4.5. Documents à dispositions de l'inspection 

L'exploitant tient en permanence à disposition de l'Inspection des installations classées l'analyse du risque foudre, l'étude 
fechaique, la noûce de vérification et de maintenance, le carnet de bord et les rapports de vérifications. 

ARTICLE 7.3.5. SEISMES 

Les installations présentant un danger important pour les intérêts visés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement sont 
protégées contre les effets sismiques conformément aux dispositions définies par l'arrêté ministériel en vigueur. 

ARTICLE 7.3.6. AUTRES RISQUES NATURELS 

Les installations sont protégées contre les conséquences liées à Pinondation et au mouvement de terrain. 

CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
POUVANT PRESENTER DES DANGERS 

ARTICLE 7.4.1, CONSIGNES D'EXPLOITATION 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de crésr des risques, en raison de leur nature ou de leur proximité 
avec des Installations dangereuses, et la conduite des Installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement 
des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement 
normal, entretien.) font l'objet de procédures et Instructions d'exploitation écrites ét contrôlées. 
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Ces consignes portent notamment sur : 
- fa conduite des installations (consignes en situation normale ou cas de crise, essais périodiques) 
- l'analyse des incidents, anomalies de fonctionnement et accidents 
- la maintenance et la sous-traitance 
+ l'approvisionnement en matériel et matière 

la formation et le définition des tâches du personne! 

L'ensemble de css consignes est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées, 

ARTICLE 7.4.2. VERIFICATIONS PERIODIQUES 

Les Installations, appareils et stockages dans lesquels sont mises en œuvre ou entreposées des substances et préparations 
dangereuses, ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications périodiques. {f convient, en 
particulier, de s'assurer du bon fonctionnement de condulte et des dispositifs de sécurité, 

L'exploitation doit se faire sous la survelllance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par l'exploitant et 
ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans 
Pinstallation. 

ARTICLE 7.4.3, INTERDICTION DE FEUX 

i est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des 
risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique, 

ARTICLE 7.4.4, FORMATION DU PERSONNEL 

Qutre Paptiude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire, 
reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la 
mise en œuvre des moyens d'intervention. 
Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connalssance et assurer son maintien. 

Gstte formetion comporte notamment : 
toutes les informations utiles sur les produits manipuiés, les réactions chimiques et opérations de fabrication mises 
en œuvre, 

- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 
- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent arrêté, ainsi 

qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité, 
- un éntrafnement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la sécurité et à l'intervention 

sur celles-ci, 

- une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'aitérer les capaciiés de réaction face au 
danger, 

ARTICLE 7.4.5. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Article 7.4.5.1. Délivrance des permis d'intervention et permis feu 

Tous travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque inflammable, 
explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, 
les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et tes dispositions de survelllance à adopter, 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée par l'exploitant, 

Article 7.4,5.2, Contenu du permis d'intervention 

Le permis rappelle notamment : 
les motivations ayant conduit à sa délivrance, 

- la durée de validité, 
- fe nature des dangers, 
- le type de matériel pouvant être utilisé, 
- les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques d'incendie et d'expiosion, ta 

mise en sécurité des installations, 
- les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens de lutte (incendie, etc.) 

mis à fa disposition du personnel effectuant les travaux. 

Article 7.4.5.3. Modalités de contrôle 

Tous travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur les lieux destinée à 
vérifier le respect des conditions prédéfinies. 
À l'issue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier leur bonne exécution et l'évacuation du matériel de chantier : la 
disposition des installations en configuration normale ést vérifiée et attestée. 
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Certaines Interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisés par le personnel de l'établissement peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée. 

Les entreprises de sous-traitance ou de services extérieurs à l'établissement n'iterviennent pour tous travaux ou interventions qu'après avoir obtenu une habilitation délivrée par le titulaire de l'autorisation, ou son représentant Préalablement désigné. 

L'habllitation d'une entreprise comprend des critères d'acceptation, des critères de révocation, et des contrôles réalisés par le titulaire de l'autorisation, ou son représentant préalablement désigné. 

En outre, dans le ces d'interventions sur des équipements faportants pour la sécurité, l'expoitant s'assure : “en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palllatives prévues, n'affectent pas la sécurité des installations, 
à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est intégralement restaurée. 

CHAPITRE 7.6 FACTEURS ET ELEMENTS litPORTANTS DESTINES À LA 
PREVENTION DES ACCIDENTS 

ARTICLE 7.5.1. LISTE DES ELEMENTS IMPORTANTS POUR LA SECURITE 

L'exploïant établit, en tenant compte de l'étude de dangers, la liste des éléments Importants pour la sécurité. 4 identifie à ce fitre les fonctions, lee paramètres, les équipemenis, les consignes, les modes apératotes et les formations afin de maîtriser une dérive dans toutes les phases d'exploflation des installations {fonctionnement normal, fonctlonnément transitoire, situation accidentelle …) susceptibles d'engendrer des conséquences graves pour l'homme et l'environnement, 

Cette liste est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées et régulièrement mise à jour. 

ARTICLE 7.5.2, CONCEPTION DES EQUIPEMENTS IAPORTANTS POUR LA SECURITE 

Les équipements importants pour la sécurité sont d'efficacité et de fiabilité éprouvées. Leurs caractéristiques doivent être éiablies à l'origine de l'installation et maintenues dans le temps. Leur domaine de fonctionnement fiable, aingi que eur longévité, doivent être connus de l'exploitant. 
Les dispositifs sont conçus de manière à résister aux contraintes spécifiques liëes aux produits manipulés, à l'exploitation et à l'environnement du système (choc, corrosion, ete.). 

Toute défaillance des dispositifs, de leure systèmes de transmission et de traitement de l'information eat automatiquement détectée, Alimentation et transmission du signal sont à sécurité positive. 
Ces dispositifs ef en particuller les chaînes de transmission sont conçus pour permettre leur maintenance et de s'assurer périodiquement, par test, de leur efficacité. 

Ces dispositifs sont contrôlés périodiquement et maintenus en état de fonctionnement selon des procédures écrites. 

Les opérations de maintenance et de vérification sont enregistrées et archivées. 
En cas d'indisponibitité d'un dispositif ou élément d'un dispositif Important pour ta sécurité, l'installation est arrêtée et mise en sécurité sauf si l'exploitant a défini et mis en place un dispositif compensatoire dort il justifie l'efficacité ef La disponibilité. 

ARTICLE 7.5.3. SYSTEMES D'ALARME ET DE MISE EN SECURITE DES INSTALLATIONS 

Des dispositions sont prises pour permettre, en cas de dépassement de seuils critiques préétablis, d'alarmer te persannel de surveillance de tout incident ef de mettre en sécurité les Installations susceptibles d'engendrer des conséquences graves pour le voisinage et l'environnement, 
Les disposliife utilisés à cet effet sont indépendants des systèmes de conduite, Toute disposition contraire doit être justifiée et faire l'objet de mesures compensatoires. 

Les systèmes de mise en sécurité des installations sont à sécurité positive. 

Les actions déclenchées par le système de mise en sécurité ne doivent pas pouvoir être annulées ou rendues inopérantes par action simple sur le système de conduite au les organes concourant à la mise en sécurité, sans procédure préalablement définie. 

Un éclairage de sécurité sera installé conformément aux dispositions de l'Arrêté du 26 février 2003. 

Article 7.5.3.1, Survelllance et détection des zones de dangers 

Les installations susceptibles d'engendrer des conséquences graves pour le voisinage et l'environnement sont munies de 
systèmes de détection et d'alarmes dont les niveaux de sensibilité dépendent de la nature de la prévention des risques à 
assurer. 
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L'implantation des détecteurs résulte d'une étude préalable. Cette implantation permet notamment d'informer rapidement le 
personnel da tout incident et prend en particulier en compte la nature et la localisation des installations, les conditions 
météorologiques, les points sensibles de l'établissement et ceux de son environnement. La surveillance d'une zone de dangers 
ne repose pas sur un seuf point de détection. 
L'exploitent tient & jour, dans le cadre de son référenfiei d'exploitation, ls liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et 
détermine les opérations d'entretien destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. 

Les détecteurs fixes décienchent, an cas de dépassement des seuils prédéterminés : 
- des disposififs d'alarme sonore et visuelle destinés au personnel assurant la surveillance de l'installation, 
- une mise en sécurité de l'installation selon des dispositions spécifiées par l'exploitant. 

Tout incident ayant entraîné le dépassement de l'un des seuils donne lieu à un compte rendu écrit tenu à ta disposition de 
l'inspection des installations classées, 

La remise en service d'uns Installation arrêtée à {a sulte d'une détection, ne peut être décidée que par une personne déléguée à 
cet effet, après examen détaillé des installations, et analyse de la défaillance ayant provoqué l'alarme. 

Article 7.5.3.2. Système de détection automatique. 

La détection automatique d'incendie est obligatoire pour les cellules et locaux techniques et pour les bureaux à proximité des 
stockages, Gette détection Incendie est équipée d'une alarme sanors et visuelle au niveau des cellules avec report au poste de 
garde où à un dispositif de télésurveillance, 

La détection automatique d'incendie peut être assurée par le système d'extinction automatique dans ls cas où la circulation de 
l'eau dens les tuyauteries actionne une alarme transmise à un poste de surveillance de l'exploitant et par les détecteurs 
autonomes déclencheurs sensibles aux fumées et aux gaz de combustion, situés de pari et d'autre des portes coupe-feu, 
L'exploltant est en mesure de démontrer la pertinence du dimensionnement retenu pour ces dispositifs de détection. Il établit 
des consignes de maintenance et organise, à fréquence semestrielle au minimum, des vérifications de maintenance et des 
tests dont les comptes rendus sont tenus à disposition de l'inspection des Installations classées et de l'organisme de contrôles 
périodiques. Le point le plus haut des stockages se situe à une distance compatible avec les exigences du fonctionnement des 
dispositifs de détection. Cetie distance ne peut en tout état de cause être inférieure à 1 mêtre. 

ARTICLE 7.5.4, DISPOSITIF DE CONDUITE 

Le dispositif de conduite des installations est conçu de façon que le personnel concerné ait immédiatement connaissance de 
toute dérive des paramëtres de conduite par rapport aux conditions normales d'exploitation. 

Les paramètres Importants pour la sécurité des Installations sont mesurés, si nécessaire enregistrés en continu et équipés 
d'alarme. 

ARTICLE 7.5.5. ALIMENTATION ELECTRIQUE 

Les équipements et paramètres importants pour la sécurité doivent pouvoir Stre maintenus en service où mis en position de 
sécurité en cas de défalllance de l'alimentation électrique principale. 

Les réseaux électriques alimentant ces équipements importants pour la sécurité sont indépendants de sorte qu'un sinistre 
n'entraîne pas la destruction simultanés de l'ensemble des réseaux d'alimentation, 

ARTICLE 7.5.6. UTILITES DESTINÉES A L'EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

L'exploitant assure en permanence la fourniture ou la disponibilité des utilités qui permettent aux installations de fonctionner 
dans leur domaine de sécurité ou alimentent les équipements importants concourant à la mise en sécurité où à l'arrêt d'urgence 
des installations, 

CHAPITRE 7.6 PREVERTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.6.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de Fétanchéité des 
dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploltation, ei plus généralement aussi souvent 
que le justifieront les conditions d'exploitation. 
Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre spécial tenu à le 
disposition de l'inspection des installations classées. 3 
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ARTICLE 7.6.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 
Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 800 1 
portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et ls symbole de danger défini dans la 
régiementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de danger ou les 
cotes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

ARTICLE 7.6.3. RETENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un Hquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une 
capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de Ia capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de Ia capacité des réservoirs associés, 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résidualres. 
Por les sfockages de récipients ds capacité unitaire inférieure ou égale à 250 fitres, la capacité de rétention est au moins égale à: 

- dans le cas dé liquides inflammabies, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des füts, 
- dans tous les cas, 800 ! minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 1, 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides et 
peut être contrôlée à tout moment. !! en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permanence, 
Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égoutures et effluents accidentels ne comportent 
aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement où le milieu naturel. 
La conception de la capacité est tele que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte tenu en 
particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir, 
Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les surfaces susceptibles 
d'être mouillées en cas de fuite. 
Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant leur 
revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de tisques de pollution (prévention d’un léssivage par 
les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations 
avoisinantes et l'environnement, 
Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets considérés comme des substances ou préparations 
dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

ARTICLE 7.6.4, AIRES ET LOCAUX DE TRAVAIL 

Le soi des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme ou susceptibles de 
créer une pollution de l'eau ou du soi est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières 
répandues accidentellement. : 

ARTICLE 7.6.5. RÉSERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée À tout moment. 
Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction parasite 
dangereuse, 
Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux actions 
mécaniques, physiques, chimiques ou élecirolytiques. Il est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries 
flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. ° 

ARTICLE 7.6.6. REGLES DE GESTION DES STOCIKAGES EN RETENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits compatibles ne sont pas associés à une même rétention. 
Le siockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l'environnement, 
n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides 
inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 
L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A cet effet, l'évacuation des 
eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7,6,7, STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des préparations 
dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technlque permettant teur fonctionnement 
normal, 
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ARTICLE 7.6.8. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 

Lee aires de chargement et de déchargement de véhicules sont étanches et reliées aux réseaux de collecte munis de vannes 
d'isolement. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières 
dargereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 

Le transport des’ produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 
renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts...) 
Le stockage et la manipulation de produfts dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués sur des aires 
étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

ARTICLE 7.6.9. ELIMNATION DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES 

L'élminatlon des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la filière déchets la 
plus appropriée, 

CHAPITRE 7.7 MOYENS D'INTERVEMTION EN CAS D'ACCIDENT ET 
ORGAMISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.7.5. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de ceux-ci 
conformément à l'analyse des risques. 

L'ensemble du système de luite contre l'incendie fait l'objet d'un plan de sécurité établi par l'exploitant en liaison avec les 
services d'incendie et de secours. Avant la mise en service des installations, et en tout état de cause à chaque mise en service 
d'un nouveau bâtiment d'entreposage, l'exploitant transmet au service d'incendie et de secours les documents à jour 
nécessaires à la réalisation du Plan d'Etablissement Répertorié : 
- Plan de situation ; 
- Plan masse ; 
-  Plen de chacune des cellules avec indication des cantons de désenfumage, des emplacements des commandes de 

désenfumage et des implantations des coupures en énergie. 

De plus, les plans des locaux sont affichés à des endroits appropriés pour facAiter l'intervention des services d'incendie et de 
secours, 

L'établissement est doté de plusieurs points de repli destinés à protéger le personnel en cas d'accident, Leurs emplacements 
résultent de la prise en comple des scénari développés dans l'étude de dangers et des différentes conditions météorologiques. 

ARTICLE 7,7.2. PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL D'INTERVENTION 

Le personnel doit disposer de protections individuelles nécessaires en cas d'intervention (gants, boîtes, vêtements de 
protection, lunettes, 

ARTICLE 7.7.3. MOYENS INCENDIE 

Articie 7.7.3.1, Moyens d'extinction 

La défense incendie extérieure existante est constituée de : 

- 5 poteaux d'incendie privés répartis autour du bâtiment dont 3 situés à moins de 200 m du projet d'extension et présentant 
un débit unitaire mesuré sous une pression de 1 bar allant de 103 à 118 m°/h et un débit simultané sou un bar sur de 2 
poteaux de 122 m°M ; 

- 1 bouche d'incendie (Bt n° 166.06 rue du champ de tir} située à 500 m du projet et présentant un débit, mesuré sous une 
pression de 1 bar, de 192 m°h, 
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L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, et au minimum 
fes moyens définis ci-après : 

- d'un poteau incendie supplémentaire (sur le réseau existant) en façade sud ouest afin de respecter les distances 
maximales de 100 m entre les hydrants et l'entrée de chaque cellule, 

- d'une réserve d'incendie d'un volume utile de 420 m°. Cette réserve devra être hors flux thermiques en cas d'incendie 
et aménagée de 2 aires d'aspiration de 40 m” dotée chacune de 2 disposhifs d'aspiration de DN 100, 
d'une installation d'extinction automatique à eau conforme aux normes NF S 62 210 à S 62 215 ou à le régie R1 de 
lAPSAD, Le système d'extinction automatique d'incendie doit être conçu, installé et entretenu régulièrement 
conformément aux normes en vigueur, 

- d'un système de détection incendie permettant une alarme rapide dés personnels et leur évacuation. 
- d'un système d'alarme sonore audibla de tout point du bétiment et dotée d’une autonomie minimale de cinq minutes. 
- des extincteurs en nombre (avec un minimum d'un apparell par 200 m? de plancher et au minimum un per niveau) et 

en qualité adaptés aux risques. [ls doivent être judicieusement répartis dans l'établissement et notamment à proximité 
des dépôts de matières combustibles et des postes de chargement et de déchargement des produits et déchets. lle 
doivent être bien visibles, facilement accessibles, 

- des robinets d'incendie armés de DN 33 mm, conformément aux normes françaises S 61 201 et S 62 201 ou à la règle 
RS de l'APSAD ; Hs doivent être placés à proximité des Issues. Leur choix et leur nombre doivent être tels que toute la 
surface des locaux puisse être battue per l'action simultanée de deux lances au moins (tenir compte des 
aménagements intérieurs). . 

- de réserves de sable meuble et sec avec pelles au niveau des quais. La quantité est adaptée au risque sans être 
inférieure à 100 ütres, 

D'un point de vus général, les apparells d'incendie installés et raccordés à un réseau de distribution devront, suivant qu'E s'agit 
d'une bouche d'incendie au d’un poteau d'incendie, être conformes à la norme NFS 61-211 ou NFS 61-213. Leur impiantation 
sers réalisée selon les prescriptions de la norme NFS 62-200. Ces points d'eau doivent être signalés selon les dispositions de 
la norme NF S 61 221 et aménagés pour permettre la mise en aspiration du ou des véhicules d'incendie dans des conditions 
disponibles auprès du du Service Départemental d'incendie at de Secours du Nord. La distance entre les appareils, répartis en 
fonction des risques à défendre, ne doit pas étre supérieure à 150 m. 

Chaque construction à défendre et toutes les entrées de chaque cellule doivent être à moins de 100 mètres d'un appareil, y 
compris s'il y & lieu d'en implanter sur le dornaine privé. 

Dès l'implantation, la mise en eau, la réception de ces points d'eau et sous réserve du respect des conditions édictées cl. 
dessus, la défense incendie pourra être considérée satisfaisante. L'exploitant prendra contact avec le SDIS pour la réalisation 
des travaux et le réception du bassin d'incendie). 

L'établissement dispose en toute circonstance, y compris en cas d'indisponitiiité d'un des groupes de pompage, de ressources 
en eaux suffisantes pour assurer l'alimentation du réseau d'eau d'incendie. !! utilise en outre deux sources d'énergie distinctes, 
secourues en cas d'alimentation électrique, Les groupes de pompage sont spécifiques au réseau incendie. 

Ders le cas d'une ressource en sau incendie extérieure à l'établissement, l'exploitant s'assure de sa disponibilité opérationnelle 
permanente. 

En tenant compte de ce qui précède, l'exploitant doit justifier au Préfet la disponibilité effective des débits d'eau avant la mise 
en exploitation de l'entrepôt. 

Article 7.7.3.2. Entretien et vérification du matériel 

Les matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. Ils sont repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces dispositions. Il doit fixer 
les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la 
disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

Les poteaux, RIA, et extincteurs sont vérifiés annuellement. 

Le système d'extinction automatique fait l'objet des dispositions particulières suivantes : 
- vérification semestrielle par un organisme vérificateur indépendant de l'exploitant, dont ia compétence dans ce domaine 

doit pouvoir être établie ; 
- essai des pompes hebdomadairement. 
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ARTICLE 7.7.4, CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établles, 
intégrées dans des procédures générales spécifiques etfou dans les procédures et instructions de travail, tenues à jour et 
affichées dans Îes lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 
-  Finterdiction de fumer, 
- l'interdiction de tout brütage à l'air libre, 
- __ f'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, 
- l'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu » évoqué à l'arlicle 7.4.5 ; 
- Îles mesures à prendre en cas d'épandage de substances dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des 

déchets et eaux souillées, 
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
- le ou les points de rafllement du personnel en cas d'évacuation, 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement et des services 
d'incendie et de secours (18 ou 112), 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de Pinstallation (électricité, ventilation, climatisation, chauffage, 
fermeture des portes coupe-feu, dispositif permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoter le site afin de prévenir tout 
transfert de pollution vers le milieu récepteur). L'ensemble des coupures d'urgence doit être identifié à l'aide de 
Pictogrammes. 

H ya lieu d'afficher en des endroits judicleusement choisis notamment les consignes d'incendie comportant : 
- le numéro de téléphone d'appel urgent du centre de traitement de Palerte des sapeurs-pompiers : 18, 
-  laccuellet le guidage des secours, ‘ 
- les procédures d'arrêt d'urgence ef de mise en sécurité de l'installation, 
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
- les mesures à prendre en vus d'assurer la sauvegarde du personnel en cas d'incendie, 
- Îles plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours, 
- l'interdiction de fumer. 

ARTICLE 7.7.5. CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et d'appel des 
secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à f'apptication de ces 
consignes. 

L'établissement dispose d'une équipe de Première Intervention spécialement formée à la Première intervention, à l'évacuation 
du personnel, à la lutte contre les risques identifiés sur le site ét au maniement des moyens de Première intervention. 
Les agents non affectés exclusivement aux tâches de Première Intervention, devront pouvoir quitter leur poste de travail à tout 
moment en cas d'appel. ‘ 

L'exploitant est tenu d'établir un plan d'intervention interne (PI!) qui définit les mesures d'organisation, les méthodes 
d'intervention et les moyens qu'i met en œuvre en cas d'accident en vus de protéger le personnel, les populations et 
l'environnement. en assure la mise à jaur permanente et en particulier, à chaque modification d'une installation visée ainsi 
qu'à chaque madification de l'organisation, à la sulte de mouvements de personnels susceptibles d'intervenir dans le cadre de 
Fapolication de ce plan. 
Ce tan doit être facilement compréhensible, || doit contenir a minima : 
. per hey à entreprendre dès le début du sinistre et la dénomination (nom etfou fonction) des agente devant engager ces 

ons : 
- pour chaque scénario d'accident, les actions à engager pour gérer le sinistre ; 

- Les principaux numéros d'appels ; 
- des plans simples de l'établissement sur lesquels figurent les zones à risques particuliers (zones où une atmosphère 

explosive peut apparaître, stockages de produits inflammables, toxiques, comburants…) : 
- l'état des différents stockages {naiure, volume...) : 
- les organes de coupure des alimentations en énergie et en fluides (électricité, gaz, air comprimé...) : 
- les moyens de détection et de lutte contre l'incendie ; 
- les réseaux d'eaux usées (points ds branchement, regards, avaloirs, postes dé relevage, postes de masure, vannes 

manuelles et automatiques) et les réseaux d'eaux pluviales (dont les bassins de tamponnement et d'infiltration). 

- toutes les informations permettant de déterminer les mesures de sauvegarde à prendre pour ce qui concerne 
les personnes, la faune, la flore, les ouvrages exposés en cas de pollution accidentelle. En particulier : 

" la toxicité et les effets des produits rejetés, 
"leur évolution et leurs conditions de dispersion dans le milieu naturel, 
“ la définition des zones risquant d'être afteintes par des concentrations en polluants susceptibles d'entraîner 

des conséquences sur le milieu naturel ou les diverses utilisations des eaux, 
* les méthodes de destruction des polluants à mettre en œuvre, 
» les moyens curatifs pouvant être utilisés pour traiter les personnes, la faune ou la flore exposées à cette 

ollutian, 
“ Let méthodes d'analyses ou d'identification et organismes compétents pour réaliser ces analyses. 
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Les fiches de dorinées de sécurité de l'ensemble des produits présents sur site doivent figurer dans un classeur annexé au Pi, 

Ce plan doit être soumis, pour approbation, au Centre d'incendie et de Secours de Douai-Waziers {rue Maurice Facon 59119 WAZIERS), 

Puis ce plan est transmis à Monsieur le Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement (2 
exemplaires}, à Monsieur le Directeur Départemental des Services d'incendie et de Secours du Nord, Sous-Direction Prévision 
BP 68 59028 LILLE CEDEX (5 sxemptaires). H est par ailleurs tenu à la disposition de l'inspection des installations classées et 
des services de secours. 

Ce plan d'intervention inteme doit régulièrement être mis à jour. Il le sera en particulier, à chaque modification de l'installation, à chaque modification de l'organisation, à la suite de mouvernents de personnels susceptibles d'intervenir dans le cadre de 
l'application de ce plan d'intervention et en tout état de cause au moins une fois par an, Toute mise à jour notable du PH devra 
être transmise, pour approbation, Centre d'incendie et de Secours de Douai-Waziers {rue Maurice Facon 50119 WAZIERS). 

Lors de l'élaboration de ce plan d'intervention ou lors de ses révisions, lexplaïant devra définit des actions à engager 
cohérentes avec l'étude des dangers de l'établissement ét avec les prescriptions édiciées par le présent arrêté. 

Le Préfet peut demander la modification des dispositions envisagées. 

Per ailleurs, sont iranemis au Centre d'incendie et de Secours de Dousi-Weziers (us Maurice Facon 69119 WAZIERS). un plan de situation dans la ZAC en format A3 à l'échelle, un plan de masse reprenant les différentes entrées et les différents béiments avec leur dénomination, un plan des niveaux du bâtiment reprenant les issues de secours, les moyens de secours, 
les organes de coupure d'énergie et fluides, les commandes des dispositifs de désenfumage et les cantons et un plan reprenant 
les différents risques de l'établissement (incendie.…). 

Le plan doit être testé régulièrement afin notamment de permettre de coordonner les moyens de secours de Fexploitant avec 
ceux des pompiers. 

Dans le trimestre qui suit le début de l'exploitation de l'entrepôt, l'exploitant organise un exercice de défense contre l'incendie mettant en œuvre le PH, Cet exercice est renouvelé au moins tous les trois ans. Pour les installations existantes, un tel exercice est réalisé a minime dans les trois ans qui suivent la publication du présent arrêté. Les exercices font l'objet de comptes rendus 
conservés au moins quatre ans. 

ARTICLE 7.7.6. CONFINEMENT DES EAUX SUSCEPTIBLES D'ETRE POLLUEES 
Les eaux susceptibles d'être polluées lors d'un accident ou d'un incendie, y compris celles utilisées pour l'extinction, doivent 
peuvoir être confinées sur le site, 

Le confinement est assuré par 2 bassins de confinement de volume de 4 500 m° et de 614 m°, 

Les organes de commande nécessaires au confinement des eaux en cas de besoin doivent Pouvoir étre actionnés en toutes 
circonstance localement et à partir d'un poste de commande. 

L'emplacement de ces organes de commande est clairement identifié sur l'ensemble des plans servant à la prévention des 
pollutions et à l'intervention des Services d'Incendie et de Secours. Une signalétique claire permet également l'identification de 
ces vannes sur site. 

L'exploitant établit une procédure, tenue à la disposition de l'inspection des installations classées, fixant les moralités de 
fonctionnement, d'entretien et de survelllancs du bon fonctionnement de l'ensemble de ces organes de commande, 
Les justificatifs liés à ces contrôles sont tenus à disposition de l'inspection des mstallations dassées. 

Les réseaux destinés à véhiculer les eaux d'extinction et les produits collectés en cas d'incendie vers les bassins de 
confinement, sont conçus de façon à résister aux agressions physiques ef chimiques des fluides véhiculés. 

Les bessine extérieurs de confinement sont étanches aux produfts susceptibles d'être recueillis. Hs sont maintenus en temps 
normal au niveau permettant une pleine capacité d'utilisation 

L'évacuation de ces eaux susceptibles d'être polluées suivra les principes imposés au titre 4 traitant des eaux pluviales 
susceptibles d'être polluées. 
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TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES À CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ETABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 8.1 ENTRÉPOT 

ARTICLE 8.1,1. DÉFINITIONS 

On entend par : 
Entrepôt couvert : installation, composée d'un ou plusieurs bâtiments pourvus a minime d'une toiture 
Cellule : partie d'un entrepôt cornpartimenté 
Hauteur : la hauteur d'un bâtiment d'entrepôt est la hauteur au faîtage, c'est-à-dire la hauteur au point le plus haut de la toiture 
du bâtiment (hors murs séparatifs dépassant en toiture). 
Bandes de protection : bandes disposées sur les revêtements d'étanchéité le long des murs séparatifs entre cellules, destinées 
à prévenir la propagation d'un sinistre d'une cellule à l'autre par la toiture. ‘ Réaction et résistance au feu des éléments de construction, dasse et indice T30: (Brooif gouttes enflammées : ces définitions sont celles figurant dans les arrêtés du 10 septembre 1970 relatif à la classification des couvertures en matériaux 
combustibles par rapport au danger d'incendie résultant d'un feu extérieur, du 30 juin 1983 modifié et du 3 août 1999 pris en application du code de la construction et de l'habitation. 

ières ses : substénces ou préparations figurant dans l'arrêté du 20 avril 1994 modifié {telles que toxiques, 
inflammables, explosibles, réagissant dangereusement avec l'eau, oxydantes ou comburantes). 

            

ARTICLE 8.1.2. IMPLANTATION 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires afin de garantir le respect des distances d'effets calculées dans le cadre du 
Dossier de Demande d'Autorisation d'Exploiter. 

Les parois extérieures de Fentrepôt ou les éléments de structure sont implantés à une distance minimale de 20 mètres de l'enceinte de l'établissement. 

ARTIGLE 8.1.3. DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES 

Article 8.1.3.1. Taille des cellufes 

La tallle des surfaces des cellules de stockage doit être limitée de façon à réduire la quantité de matières combustibles en feu et 
d'éviter la propagation du feu d’une cellute à l’autre. 

La surface maximale des cellules est égale à 3 000 mètres carrés en l'ebsence de système d'extinction automatique d'incendie 
ou € 000 mètres carrés en présence de système d'extinction automatique d'incendie. 

Article 8.1.3.2, Manche à afr 

Le site sera pourvu d'une manche éclairée et visible en tout point du site. 

Article 8.1,3.3. Dispositions relatives au comportement au feu de l'entrepôt 
8.1.8.3,1 Dispositions générales 
De façon générale, les dispositions constructives visent à ce que la ruine d'un élément murs, tolture, poteaux, poutres par 
exemple) suite à un sinistre n'entraîne pas la ruine en chaîne de la structure du bâtiment, notamment les cellules de stockage 
avoisinantes, ni de leurs dispositifs de recoupement, et ne favorise pas l'effondrement de la structure vers l'extérleur de ta 
première cellule en feu. 

En vue de prévenir là propagation d'un incendie à Fentrepôt ou entre parties de Fentrepôt, celui-ci vérifie les conditions 
constructives minimales suivantes : 

- Îles murs extérieurs sont construits en matériaux MO (A2s1d0), sauf ei le bâtiment est doté d'un dispositif 
d'exdinetion automatique d'incendie 

-  l'ossaiure (ossature verticale et charpente de toïture) est métallique. 

- en ce qui conceme la talfure, ses éléments de support sont réalisés en matériaux MO (A2s1d0} et isolant 
thermique (s'i existe) est réalisé en matériaux MO (A2s1d0) ou M1 (A2s1d1} de pouvoir calorifique 
supérieur (PCS) Inférieur ou égal à 8,4 MJ/kg. L'étanchéité est assurée par un matériau M2 non gouttant 
{Gs2dt). L'ensemble de la toiture (éléments de support, isolant et étanchéité) doit satisfaire la classe et 
Pindice T 30/1 (Bror(t8)). 

- les planchers (mezzanines) sont coupe-feu de degré 2 heures (REI20) et la stabilité au feu de fa 
structure porteuse est coupe-feu de degré 2 heures (R120} pour ceux dont le plancher du dernier niveau 
est situé à plus de 8 mètres du sol intérieur 
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- les ateliers d'entretien du matériel sont isolés par une paroi et un plafond coupe-feu de degré 2 heures {RE1120} ou situés dans un local distant d'au moins 10 mètres des cellutes de stockage. 
Les portes d'intercommunication sont coupe-feu de degré 2 heures (REI120} et sont munies d'un ferme- 
porte 

- les bureaux et les locaux sociaux, à l'exception des bureaux dits de « quais » destinés à accueillir le 
personnel travaillant directement sur les siockages et les quais, sont situés dans un local clos distant d'au 
moins 10 mètres des cellules de stockage, où isolés par une paroi, un plafond et dés portes 
d'intercommunication munles d'un ferme-porte, qui sont tous coupe-feu de degré 2 heures (REI120), 
$ans être contigus avec les cellules où sont présentes des matières dangereuses 

- les locaux à risques particuliers doivent être isolés per des murs, plafonds et des portes d'intercommunication munies de ferme-portes au moins REÏ 120 (coupe-feu de degré 2 h}. Ces locaux 
sont : chaufferies, locaux de charge, locaux électriques (transformateurs), locaux techniques sprinkiers et 
local maintenance 

- toutes les portes, intérieures et extérieures sont repérables par des inscriptions visibles en toutes 
circonstances et leur accés clairement balisé 

- les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne doivent pas, lors d'un incendie, produire de gouttes 
enflammées 

- les matériaux susceptibles de concentrer ta chateur par effet optique sont interdits. 

8.133.2  Comparlimentage et aménagement du stockage 
L'entrepôt est compartimenté en cellules de stockage afin de limiter la quantité de malières combustibles en feu lors d'un incendie. 

Ce compartimentage doit permettre de prévenir la propagation d'un incendie d'une cellule de stockage à l'autre. 

Pour atteindre cet objectif, les cellules doivent respecter {es dispositions suivantes : 

- les parois qui séparent les cellules de stockage doivent être des murs coupe-feu de degré minimum 2 
heures (RE!20) 

“les percements effectués dans les murs ou parois séparatifs, par exemple pour le passage de gaines, 
sont rebouchés afin d'assurer un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces murs ou parois 
séparatife 

- les ouvertures effectuées dans les murs ou parois séparatifs, par exemple pour le passage de galeries 
techniques, sont munies de dispositifs assurant un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces 
murs ou parois séparatifs 

- les portes communicantes entre les cellules doivent être coupe-feu de degré 2 heures (REI120) et 
munies d'un dispositif de fermeture automatique qui doit pouvoir être commandé de part et d'autre du mur 
de séparation des cellules. La fermeture automatique des portes coupe-feu ne doit pas être génée par 
des obstacles 

- les paroïs séparatives doivent dépasser d'au moins 1 mètre le couverture au droit du franchissement, 

- le toïfure doit être recouverte d'une bande de protection sur une targeur minimale de & mètres de part et 
d'autre des parois séparatives, Alternativement aux bandes de protection, une colonne sèche placée le 
long des parols séparatives peut assurer cette protection sous réserve de Justification 

- iles murs extérieurs n'ont pas un degré coupe-feu 1 heure (REÏG0), les parois séparatives de ces 
callules sont prolongées latéralement aux murs extérieurs sur une largeur de 1 mètre ou de 0,50 mètre 
en saillie de la façade dans la continuité de ia paroi 

- les stackages éventuels situés à l'extérieur des locaux doivent être séparés des parois extérieures par un 
espace fibre de 5 mètres minimum. 

Les zones de stockages d'aérosois, dispossront de dispositifs permettant d'éviter l'effet missile en cas d'incendie (grillages ete ). 

rticle 8,1.3.4. Cantons de désenfumage 

Les cellules de stockage sont divisées en cantons de désenfumage d'une superficie maximale de 1 600 mètres carrés et d'une 
longueur maximale de 60 mètres. 
Les cantons sont délimités par des écrans de canfonnement, réalisés en matériaux MO (A2s1d0) (y compris leurs fixations) et 
stables au feu de degré un quart d'heure (R18), ou par la configuration de la toiture et des structures du bâtiment. 

Les cantons de désenfumage sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation des fumées, gaz de combustion, chaleur 
et produite imbrûlés. 27





  

Article 8.1.3.5, Exutoires de fumées 

Des exutoires à commande automatique et manuelle font partie des dispositifs d'évacuation des fumées. La surface utile de 
l'ensemble de ces exutoires ne doit pas être inférieure à 2 % de la superficie de chaque canton de désenfumage. Ces exutoires 
doivent posséder une commande automatique doublée d'une commande manuelle accessible du sol et située à proximité des 
issues en deux points opposés. 

H faut prévoir au moins quatre exutoires pour 1 000 mètres carrés de superficie de taiture. La surface utile d'un exutoire ne doit 
pas être inférieure à 0,5 mètre carré ni supérieure à 6 mètres carrés. Les dispositifs d'évacuation ne doivent pas être implantés sur la toiture à moins de 7 mètres des murs coupe-feu séparant les cellules de stockage, 

La commande manuelle des exutoires est au minimum installée en deux points opposés de l'enfrepôt de sorte que 
l'actionnement d'une commande empêche la manœuvre inverse par la ou les autres commandes. Ces commandes manuelles 
sont facilement accessibies depuis iss issus du bâtiment ou de chacune des cellules de stockage, 

Toutes dispositions doivent être prises pour que l'ouverture automatique ou manuelle des exutoires de fumée et de chaleur n'irtervienne que postérieurement à l'opération d'extinction. 

Des amenées d'air frais d'une superficie égale à la surface des exutoires du plus grand canton, colluls par cellule, sont réalisées soit per des ouvrants en façade, soit par des bouches raccordées à des conduits, soit bar les portes des cellules à 
désenfumer donnant sur l'extérieur. 

Les dispositifs d'évacuation naturelle de fumée et de chaleur, en référence à la norme NF EN 42 1 01-2, 
présentent les caractéristiques suivantes : 

o fiabilité : classe RE 300 (300 cycles de mise en sécurité) ; 
eo classification de la surcharge neige à l'ouverture : SL 250 (25 daN/m2) pour des allitudes inférieures ou 

égales à 400 mètres et SL 600 (50 daN/m2) pour des altitudes comprises entre 400 et 800 mètres, La 
classe SL 0 est utilisable si la région d'implantation n'est pas susceptible d'être ennelgée ou si des 
Sspositions constructives empêchent Faccumulation de la neige. Au-dessus de 800 mètres, les exutoires 
sont de la classe SL 500 et installés avec des dispositions constructives empêchant l'accumulation de ia 
nelge : 

© classe de température ambiante TO (0 °C); 
© classe d'exposition à la chaleur HE 360 {300 °C) 

Dans le cas d'un désenfumage naturel déclenché par un système de détection Incendie par canton où groups d'appareils et en 
présence d'un système d'extinction automatique, les seuils de détection sont réglés de telle façon que l'ouverture des organes 
de désenfumage ne pulsse se produire avant le déclenchement de l'extinction 
automatique, 

Article 8,1.3.6. Installations électriques 

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables. 
Dars le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. 

Les gainages électriques et autres canalisations ne sont pas une cause possible d'inflammation ou de propagation de fuite et 
sont convenablement protégés contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l'action des produits présents 
dans la partie de l'installation en cause. 

A proximité d'au moins une issue est installé un interrupteur central, bien signalé, permettant de couper lallmantation électrique 
générale ou de chaque celluté, 

Les transformateurs de courant électrique, farsqu'ils sont accolés ou à l'intérieur de l'entrepôt, sont situés dans des locaux clos 
largement ventilés et isolés du stockage par des parois et des portes résistantes au feu. Ces parois sont REI 120 et ces portes E12 120 C. ‘ 
Le chauffage de l'entrepôt st de ses annexes ne peut être réailsé que par eau chaude, vapeur produite par Un générateur 
thermique ou autre système présentant un degré de sécurité équivalent, Les systèmes de chauffage par aérothermes à gaz ne 
sont pas autorisés dans les cellules de stockage. 

Les moyens de chauffage des bureaux de quais, s'ils existent, présentent les mêmes garanties de sécurité que celles prévues 
pour les locaux dans lesquels ils sont situés, 

Article 8.1.3.7. Eclairage 

Dans ls cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. 

Si l'éclairage met en œuvre des lampes à vapeur de sodium ou de mercure, l'exploitant prend toute disposition pour qu'en cas 
d'éc'atement de l'ampoule, tous les éléments soient confinés dans l'appareil. 

Les appareils d'éclairage fes ne sont pas situés en des points susceptibles d'être heurtés en cours d'exploitation ou sont 
protégés conire les chocs. 

Hs sant en toutes circonstances éloignés des matières enfreposées pour éviter leur échauffement. 20





Article 8.1,3.8. Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour éviter tout risque d'atmosphère explosible. 

Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin que possible des habitations voisines et des bureaux. 

Les conduits de ventilation sont munis de clapets coupe-feu à la séparation entre les cellules, restituant le degré coupe-feu de la paroi traversée, 

Article 8.1.3.9. Chauffage 

Le chauffage des entrepôts et de leurs annexes ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur produite par un générateur thermique ou autre système présentant un degré de sécurité équivalent. Les systèmes de chauffage par aérothermes à gez ne 
sont pas autorisés dans les cellules de stockage. 

Dans le cas d'un chauffage par air chaud pulsé de type indirect produit par un générateur thermique, toutes les gaires d'air chaud sont entiérement réalisées en matériau MO {A2s1d0). En particulier, les canalisations métalliques, lorsqu'elles sont calorifugées, ne sont gamnies que de calarifuges MQ (A2s1d0). Des clapets coupe-feu sont installés si les canalisations traversent un mur entre deux cellules, 

Le chauffage électrique per résistance non protégés est autorisé dans les locaux administratifs ou sociaux séparés ou isolés des cellules de stockage. 

Les moyens de chauffage des postes de conduite des engins de manutention, s'ils existent, présentent les mêmes garanties de sécurité que celles prévues pour les locaux dans lesquels ils ciroutent. 

Les moyens de chauffage des bureaux de quais, s'ils existent, présentent les mêmes garanties de sécurité que celles prévues 
pour les locaux dans lesquels ils sont situés. 

Article 8,1,3,10. Dégagements - Issues de secours 
Conformément aux dispositions du code du travail, es parties de l'entrepôt dans lesquelles if peut y avoir présence de personnel comportent des dégagements permettant une évacuation rapide, 

Seules les portes à vantaux battants sont prises en compte (issues de secours, portes journalières Instaitées dans tes grandes portes). 

En outre, le nombre minimal de ces issues doit permettre que tout point de l'entrepôt ne soit pas distant 
- de plus de 50 mètres effectifs (parcours d'une personne dans les allées) de l'une d'elles 
- de 25 mètres dans les parties de l'entrepôt formant eul-de-sac. Les itinéraires de dégagements en cul-de-sac sont limités à 40 m maximum. 

H y a lieu de prendre toutes dispositions afin que le débouché des escaliers au rez de chaussée soit à une distance inférieure à 20 rn d'une issue de secours sur l'extérieur où sur une zone protégée. 

Ces distances sont calculées en tenant compte des aménagements intérieurs (pasacrelles, paletiers etc.) 

Deux Issues au moins vers l'extérieur de l'entrepôt ou sur un espace protégé, dans deux directions opposées, sont prévues dans chèque cellule de stockage d'une surface supérieure à 4 000 mètres carrés. En présence de personnel, ces issues ne sont pas verrouillées. 

Ces portes sont munies de ferme porte et s'ouvrent par une manœuvre simple dans le sens de l'évacuation, 

Il y a lieu de signaler et baliser les issues normales et de secours qui doivent être libres d'accès en permanence, De même, 
tous les dégagements sont fléchés, balisés et signalés. 

Article 8,1.3.11. Voies d'accès des services de secours 
L'instaltation doit être en permanence accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de Secours. Notamment les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'entrepôt doivent pouvoir stationner sans occasionner de gêne sur les voies de circutation externs à l'enirepôt tout en laissant dégagés les accès nécessaires aux secours, méme en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l'entrepôt. 

Une vole échelle doit permettre l'accès des engins de secours et de lutte contre l'incendie sur le périmètre du bâtiment (existant 
+ exiension) selon les caractéristiques suivantes : 

- Chaussée fibre de stationnement de largeur 7 mètres : 
hauteur libre de 3 m 50 : 
force portante 160KN avec un maximum de 90 KN par essieu, ceux-ci étant distants de 3,60 mètres minimum : 
rayon intérieur R de 41 mètres minimum : 
surargeur S=15/R en mètres dans les virages de rayon inférieur à 50 mètres : 
pente maximum 10 %. D
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Les voies en cul-de-sac disposeront d'une aire de manosuvre permettant aux engins de faire demi-tour, 

A partir de ces voies, les sapeurs pompiers doivent pouvoir accéder à toutes les issues de l'établissement par un chemin 
stsbilisé de 1,40 m de large au minimum, 

L'exploitant tient à disposition des services d'incendie et de secours des consignes précises pour l'accès des secours avec des 
procédures pour accéder à tous les lieux, 

ARTICLE 8,14. DISPOSITIONS ORGANISATIONNELLES 

Article 8.14.1. Organisation du stockage 

Les matières conditionnées en masse (sac, palettes, etc.) forment des flots limités de la façon suivante : 
1° surface maximale des lots au sol : 500 re, 
2° hauteur mæéimale de stockage : 8 mètres maximum, 
3° distance entre deux flots : 2 mètres minimum, 
4° une distance minimale de 1 mètre est maintenue entre le sommet des flots et la base de la toiture où le plafond, ou de tout système de chauffage. Cette distance doit respecter la distance minimale nécessaire au bon fonctionnement du système d'edinction automatique d'incendie. 

Concernant les matières stockées en rayonnage où en palettier, les dispositions des points 1°, 2° et 3° ne s'appliquent pas lorsqu'il y a présence de système d'extinction automatique. La disposition du point 4° est applicable dans tous les cas. 

Les matières stockées en vrac sont séparées des autres matières par un espace minimum de 3 mètres sur le ou les côtés ouverts. Une distance minimale de 1 mètre est respectée par rapport aux parois, aux éléments de structure et à la base de la toiture où du plafond, où de tout système de chauffage, Cette distance respecte la distance minimale nécessaire au bon fonctionnement du système d'extinction automatique d'incendie. 

Les matières stockées en rayonnage ou en paletier respectent les deux dispositions suivantes sauf si un 
sys'ème d'extinction automatique est présent : 

- hauteur maximal de stockage : 8 métres mæämum : 
+ distance entre deux rayonnages ou deux paletiers : 2 mètres minimum. 

La fermeture automatique des dispositifs d'obturation (portes coupe-feu} n'est pas gênée par des obstacles. 

La hauteur de stockage des matières dangereuses liquides au sens du règlement (CE) n° 1272/2008 susvisé est limités à 5 
mêtres par rapport au sol intérieur. Le stockage au-dessus est autorisé sous réserve de la mise en place des moyens de prévention et de protection adaptés aux matières dangereuses liquides. 

Article 8.1.4.2. Stockage de matières chimiquement incompatibles 
Les matières chimiquement incompatibles ou qui peuvent entrer en réaction entre elles de façon dangereuse, ou qui sont de 
nature à aggraver un incendie ne doivent pas être stockées dans la même cellule. 
De plus, les matières dangereuses doivent être stockées dans des cellules particulières. Ces cellules particulières sont situées 
en rez-de-chaussée sans être surmontées d'étages où de niveaux. 

Article 8.1,4,3. Propreté et nettoyage du site 
Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés, notamment de manière à éviter les amas de matières 
dangéreuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les produits et poussières. 

Article 8.1.4,4, Maintenance des matériels de lutte contre l'incendie 

L'exploltant doit s'assurer d'une bonne maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie exutaires, systèmes 
de détection et d'extinction, portes coupe-feu, caionne sèche notamment) ainsi que des installations électriques et de 
chauffage. Les vérifications périodiques de ces matériels doivent être inscrites sur un registre. 

Article 8.1.4.5. Attestation de conformité 

Avant la mise en service de l'entrepôt, le bénéficiaire de l'autorisetion transmet au préfet une attestation de conformité aux 
dispositions de l'arrêté ministériel du 05 août 2002 relatif à la prévention des sinistres dans les entrepôts couverts soumis à 
autorisation sous la rubrique 1810 et du présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

Cette attestation est établie par ses soins, le cas échéant avec l'appui d'un bureau de contrêle ou d'une société de vérification. 
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CHAPITRE 8.2 CHAMBRE FROIDE 

ARTICLE 6.2.4. DÉFINITIONS 

Or entend par : 

Bandes de protection : bantles disposées sur les revêtements d'étanchéité le long des murs séparatifs entre cellules, destinées à prévenir la propagation d'un sinistre d'une cailule à Pautre par la toiture. 
Bétiment : entité de construction pouvant contenir une ou plusieurs cellutes 
Cellule : partie d'un bâtiment compartimenté, 
Cemble : espace entre le plafond de la cellule de stockage et la toiture 

Gentenant gerbable : contenant porteur destiné à être empilé 
Entrepôt frigorifique : Installation composée d'un ou plusieurs bâtiments servant au stockage ou au tri de merchandises (denrées alimentaires, animales ou produits pharmeceutiques .), dans lequel les conditions de température etfou d'hygrométie sont réglées et maintenues en onction des critères de conservation propres aux produits, qu'ils soient réfrigérés (ertrepôts à température positive) ou congelés ou surgelés (entrepôts à température négative) 
Hauteur utile : hauteur sous plafond isolant (ou sous nus inférieurs de la charpente en cas de charpente intérieure} diminuée de 1 mètre. Cette hauteur sert au calcul du volume utile de l'entrepôt. 
Quel de chargement / déchargement : zone de transit des marchandises située entre la zone de stockage et l'emptacement des véhicules de transport dans laquelle seuls la présence ponctuslle d'unités dé chargement posées au sol est autorisée, Réa feu, rés et lérieur de toiture des éléments de cons: : ces définitions sont celles figurant dars les arrêtés du 21 novembre 2002 pour la réaction au feu, du 14 février 2003 relatif à la performance des toitures et couvertures de toitures exposées à un feu extérieur, et du 22 mars 2004 pour la résistance au feu, 
Tempéraiure positive : température de stockage de 0°C à + 18°C selon le nature des produits 

Température négative : température de stockage inférieure à D°C. 
&ore de stockage : partie d'une cellule dans laquelle les marchandises sont stockées. 
Structure : éléments qui concourent à la stabilité du bâtiment tels que les poteaux, les poutres, les planchers et ies murs porteurs, 
Supnort de ouverture : tous les éléments reposant sur la structure concourant au couvert du bâtiment, Parneau sandwich : panneau fabriqué en usine, constitué d'un isolant thermique rigide placé entre deux parements rigides. Les parements peuvent être lisses ou nervurés, 

ARTICLE 8.2.2. DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES 

Article 8.2.2.1, Structure du Iocat 

Le chambre froide est placée dans une cellule isolée {cellule 3) par des murs au moins REI 120 dépassant en loiture et des portes de cammunication Ef 120 à fermeture automatique 

Sauf dispositions contraires définies précédemment, la chambre froide présente les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales suivantes : 
- les parois extérieures des bâtiments sont construites en matériaux a minima B 83 d0 il 
- l'ensemble de la structure est a minima R 15 ; 
- les murs séparaïfs entre deux cellules entourant ta cellule comprenant la chambre froide sont REI 420 ; ces parois sont prolongées latéralement le long du mur extérieur sur une largeur de 2 mètres où sont prolongées perpendiculairement au mur extérieur de 1 mètre en saillie de le façade. Si les parois éxérieures du bâtiment sont construites en matériaux A2 s1 dO, ces distances sont ramenées respectivement à 1 mètre et 0,5 mètre : - tes éléments séparatifs enfre celluies entourant la cellule comprenant la chambre froids dépassent d'au moins 1 mètre la couverture du bâtiment au droit du franchissement. La toiture est recouverte d'une bande de protection sur une largeur minimale de 5 mètres de part et d'autre des parois séparatives, Cette bande est en matériaux A2 s1 d0 ou comporte en surface une feuille métaliique A2 s1 dO : 

le sol des aires et locaux de stockage &st de classe A1; 
les ouvertures effectuées dans les parois séparatives (baies, convoyeurs, passages de gaines, câbles électriques et canalisations, portes, etc.) sont munies de dispositifs de fermeture ou de calfeutrement assurant un degré de résistance au feu équivalent à celui exigé pour ces parois, Les fermetures sont associées 4 un dispositif asservi à ls détection automatique d'incendie assurant leur fermeture auiomatiqué, mais ce dispositif est aussi mancœuvrable à la main, que l'incendie soit d'un côté ou de l'autre de la paroi. Alnsï les portes situées dans un mur RE] 120 présentent un classement El2 120 C et les portes satisfont une classe de durabiité C2 ; 
les éléments de support de couverture de toiture, hors isolant, sont réalisés en matériaux A2 s1 dO ; 
les isolants de support de couverture de tolture sont réalisés en matériaux B s3 40 
la couverture de tolture surmontant un comble satisfait la classe et Findice BROOF (8): 
dans les autres cas, la couveriure de toïlure satisfait la classe et lindice BROOF {#3} ou les éléments séparatits 
entre cellules dépassent d'au moins 2 miètres la couverture du bâtiment au droit du franchissement et la toiture est 
recouverte d'une bande de protection sur une fargeur minimale de 10 mètres de part et d'autre des paroïs séparatives. Celte bande est en matériaux A2 s1 d0 ou comporte en surface une feuille métallique A2 s1 dO ; 

- les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel satisfont à le classe d0.





Article 8.2.2.2, Taille de fa cellule 

Le surface maximale des cellules à température positive est égale à 3 000 mètres carrés en l'absence de système d'extinction 
automatique d'incendie et 6 000 mètres carrés en présence d'un système d'extinction automatique d'incendie adapté à [a nature 
des produits stockés. 

Article 8.2.2.3, Emploi de panneaux « sandwlches » 
Les pannéaux « sandwiches » employés possèdent un classement de réaction au feu Bs3d0 {ou MT) minimum. 
Ils possèdent un Avis Technique en cours de validité permettant leur emploi pour la construction d'entrepôts trigorifiques. 
La mise en œuvre de ces panheaux doif être confarme aux disposifions énoncées dans les règles de l'art. 
Le maître d'ouvrage fait procéder à un contrôle technique sanctionné par ur rapport conformément à ces référentiels. 

Ncie: Le classement s3 correspond à l'état de l'art industriel des panneaux sandwiches à deux parements métalliques et à âme 
en polyuréthanne. 
Une attention particulière est portée aux liaisons entre les panneaux afin d'éviter les vides et plus particulièrement les effets de 
cheminée qui favorisent la propagation du feu ; toutes dispositions sont à prendre pour ne pas laisser l'isolant à nu après 
achèvement du montage. 

Articie 8.2.2.4. Désenfumage et amenées d'air frais 

L'exploitant s'assure que la fumée et ia chaleur dégagées par un incendie localisé dans la chambre froide ne restent pas 
corfinées à l'intérieur de ls chambre froide. 

Ainsi, l'exploitant met en place un dispositif correctement dimensionnié pour permettre : 
- l'évacuation des fumées produites par un incendie localisé dans la chambre froide vers le système de désenfumage 

de la cellule 3. 
- la stratification des fumées produites par un incendie localisé dans la chambre froide par les amenées d'air frais de 

la cellule 3. 

Le rapport d'étude justifiant les solutions techniques retenues par l'exploitant est tenus à disposition de l'inspection des 
installations classées. 

Article 8.2.2.5, Installations électriques, éclairage, charlots et chauffage 

Toutes dispositions sont prises afin de prévenir les risques de naissance de feu à partir des systèmes de réchaufage électrique 
des encadrements de portes, des résistances de dégivrage, des soupapes d'équilibrage de pression et autres équipements 
techniques présents à l'intérieur des chambres froides ou sur les parois de celles-ci, avec notamment le strict respect des 
dispositions des normes NF P 78-40114 et NF C 15-10020. 

Les équipements techniques (systèmes de réchauffage électrique des encadrements de portes, résistances de dégivrage, 
soupapes d'équillbrage de pression, etc.) présents à l'intérieur des chambres froides ou eur les parois de celles-ci ne sont pas 
une cause possible d'inflammation ou de propagation de fuite. 
En particulier, si les panneaux sandwiches ne sont pas A2 s1 d0, les câbles électriques les traversant sont pourvus de 
fourreaux non propagateurs de flamme, de manière à garantir l'absence de contact direct entre ie câble et le parement du 
panneau ou de lisolant, les parements métalliques devant être percés proprement et ébavurés. Les résistances électriques de 
réchauffage ne sont pas en contact direct avec les isolants, 
En outre, si les panneaux sandwiches ne sont pas A2 s1 dO, les fuminaires sont posifionnés de façon à respecter une distance 
minimale de 20 centimètres entre la partie haute du luminaire et le parement inférieur du panneau Isclent, Les autres 
équipements électriques sont maintenus à une distance d'au moins 5 centimètres entre la face arrière de l'équipement et le 
parement du panneau. Cette disposition n'est pas applicable aux câbles isolés de section inférieure à 6 millimètres carrés qui 
peuvent être posés sous tubes (RO fixés sur les panneaux. 
Les câbles éleciriques forment un S au niveau de l'alimentation du luminaire pour faire goutte d'eau et éviter la pénétration 
d'humidité. 
A proximité d'au moins une issue de l'établissement, un interrupteur est installé, bien signalé, qui permet de couper 
falimentation électrique générale ou de chaque cellule, 
Les équipements métalliques sont mis à le terre conformément aux règlements et aux normes applicables. 
Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé, 
Si l'éclairage met en œuvre des lampes à vapeur de sodium ou de mercure, l'exploitant prend toute disposition pour qu'en cas 
d'éclatement de l'ampouie tous les éléments soient confinés dans l'appareil. 
Les gainages électriques et autres canalisations ne sont pas une cause possible d'inflemmiation ou de propagation de fuite et 
sont convenablement protégés contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l'action des produits présents 
dans la partie de l'installation en cause. 
Les prises électriques destinées à l'alimentation des groupes frigorifiques des véhicules sont installées sur un support AZ s1 d0 
Les lransformateurs de courant électrique, lorsqu'ils sont accotés ou à l'intérieur de l'entrepôt, sont situés dans des locaux clos 
largement ventilés et isolés du stockage par des parois et des portes résistantes au feu. Ces parois sont REI 120 et ces pories 
Ei2 120 C. 
Le chauffage des bureaux de quels ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur produite par un générateur thermique où 
autre système présentant un degré de sécurité équivalent fel que les systèmes électriques à fluide caloporteur. Les convecteurs 
électriques sont interdits. 
L'utilisation de chariots thermiques est interdite. 
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Article 8.2.2.6. Systèmes de détection incendie 
La détection automatique d'incendie avec transmission, en tout temps, de l'alarme à l'exploitant est obligatoire dans l'ensemble 
de la chambre froide et les combles. Cette détection actiorne une alerme perceptible en tout point du bâtiment et le 
compartimentage de la ou des cellules sinistrées. 

Cette détection automatique doit être conçue, installée, réceptionnée et entretenue selon les normes en vigueur et les 
référentiels reconnus, 

Un système d'extinction automatique de typs « sprinkler » peut faire office de détection incendie sous réserve d'adéquation 
avec le type de produit stocké. 

Différents types de détecteurs incendie peuvent être étudiés seton la température et les produits stockés. Afin de bénéficier de la circulation de l'air qui est nécessaire à ta bonne diffusion du froid et donc à la conservation optimale des produits, les systèmes d'analyse d'air peuvent être mis de préférence à proximité des évaporateurs stou frigoriféres. 

Un plan de surveillance et de maintenance de ces systèmes de détection est à mettre en place selon les référentiels en vigueur, 

Arêcle 8.2.2.7. Accès à l'entrepôt des secours 
Nonobstant les dispositions du code du travail, les parties de l'entrepôt dans lesquelles il peut y avoir un feu comportent des dégagements permettant une intervention rapide des secours. En outre, le nombre minimal de ces entrées permet que tout point de l'entrepôt ne soit pas distant de plus de 50 mètres effectifs de l'une d'elles, et de 25 mètres dans les parties de Pentrepôt formant cul-de-sac. Deux issues au moins vers l'extérieur de Fentrepôt ou sur un espace protégé (une cellule adjacenie), dans deux directions opposées, sont prévues dans chaque cellule de stockage d'une surface supérieure à 4 000 mètres carrés, 

Article 8.2.2.8, Moyens de lutte contre l'incendie 

Voir articie 7.7.3.1 du présent arrêté. 

De plus: 
“les extincteurs sont bien visibles et facilement accessibles, à proximité des dégagements, répartis à l'intérieur de l'entrepät 

(hors chambres froides à température négative) et dans les lieux présentent des risques spécifiques. Les agents 
d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les metlères stockées. 
Dans ce cas, la dotation requise pour les quais n'est pas cumulée avec la dotation des chambres dans la mesure où cette 
dernière est supérieure à celle des quais : 

ARTICLE 8.2.3, RÈGLES D'EXPLOITATION 

Article 8.2.3.1. Conditions de stockage 
Une distance minimale de 1 mètre est maintenue entre le sommet des stockages et la base de le toiture ou le plafond ou de 
tout système de soufflage ou d'aspiration d'air ; cette distance respecte la distance minimale nécessaire au bon fonctionnement 
du système d'exEnction automatique d'incendie, lorsqu'il existe, 

Un'existe pas, dans la cellule frigorifique, de produits stockés en vrac {produits nus en tas}. 

Les palettes de produits empilées les unes sur les autres (produits en masse} sont stockées de la manière sulvante : 
- les flots au sol ont une surface limités à 500 m° 
- la hauteur maximale de stockage est égale à la hauteur utile de 5 m, avec un maximum de 8 m 
- fa distance minimale entre deux flots est de 2 m. 

Les matières stockées sous température positive dens des supporis de stockage porteurs tels que les rayonnagés ou les 
paleïtiers sont stockées à une hauteur maximale de 10 mètres en l'absence d'extinction automatique. 

La hauteur de stockage des matières dangereuses liquides au sens du règiement {CE} n° 1272/2008 est limitée à 5 mètres par 
reppoit au sol intérieur. Le stockage au-dessus est autorisé sous réserve de la mise en place des moyens de prévention et de 
protection adaptés aux matières dangereuses liquides. 

La fermeture automatique des dispositifs d'obturation (portes coupe-feu) n'est pas gênée par des obstacies, 
Tout stockage est interdit dans les combles, 

Article 8.2.3.2. Evacuation des personnes 
Outre les dispositions légales et réglementaires applicables en la matière, les entrepôts frigorifiques à température négative 
doivent prévenir le risque d'homme enfermé avec des dispositifs renforcés, dont notamment : 
- boutons coup de poing décienchant une alarme visuelle et sonore relayée le cas échéant sur la télésurveillance, 
-  déverroulllage manuel des portes de l'intérieur, 
- éclairage de sécurité permettant le repérage des issues, 
Des procédures de contrôle et de vérification périodiques de ces dispositifs sont mises en couvre, Incluant notamment des 
exercices d'ouverture des issues, 43





  

Article 8.2.3.3, Surveiliance des points chauds 

De plus, 1 est recommandé de procéder à un examen annuel de ces Installations, afin d'identifier les points chauds, de remédier aux points chauds relevés, et de réduire de façon significative le risque de départ d'incendie d'origine électrique, principale cause connue de sinistre. Cet examen est réalisé pendant la période maximale d'exploitation des équipements de preduction de froid, a prior en période chaude, à l'aide, notamment, d'une thermographie infrarouge. 

Article 8.2.3.4. Hygiène des locaux 

Les règles d'hygiène doivent prévoir un rangement approprié des matériels de stockage et de conditionnement, une séparation dans un local ventilé de tout produit chimique (huiles, produits d'entretien, ….), et une évacuation fréquente et contrôlée des déchets. 

Article 8.2.3.5, Entretien du site 
Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés. Une inspection régulière de ce ban état d'entretien des locaux et des extérieurs doit être mise en place, incluant notamment : 
- la visite et lo nettoyage des combles 
- la vérification des panneaux sandwich (chocs, joints, percement, état des suspentes…) 

Le stockage de quelque nature que ce soit est interdit dans les combies. 

Article 8.2.3.6. Démantèlement 

I est nécessaire de mettre en sécurité les équipements dangereux avant reconversion partielle ou totale d'une installation. Ii s'agit notamment des canalisations de frigorigènes et équipements ou accessoires divers, destinés à vider, dégazer et démonter ou isoler par défaut. 

CHAPITRE 8.3 ATELIER DE CHARGE D'ACCUMULATEURS 
Les locaux de charges représentent : 
- une surface d'environ 50 m° pour les cellules n°4 et n°5 L 
= une surface de 119 m° pour les cellules n°1 et n°2, 

Chaque lacal a une puissance unitaire totale de courent continu inférieure à 50 KW. 

ARTICLE 8.3.1, REGLES D'AMENAGEMENT 

Article 8.3,1.1. Comportement au feu 
Les locaux abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résietance au feu minimeies suivantes : 
* Murs et plafonds RE1120 (coupe feu 2 heures : étanchéité aux flammes et aux gaz chauds, isolation thermique + 

résistance mécanique) ; 
* couverture incombustible , 
* portes donnant vers l'entrepôt REI120 (coupe-feu de degré 2 heures} st munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif 

essurant leur fermeture automatique : 
+ porte donnant vers l'extérieur RE30 (Pare-flamme 30 mn : étanchéité aux flammes et aux gaz chauds + résistance 

mécanique } ; 
+ pour les autres matériaux : classe A2s1d0 fincombustible) 

Article 8,3.1.2. Accessibilité 

Le bâtiment où se situe l'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours, Îlest desservi, sur au moins une face, par une voie-enigin ou par une vois-échelle ai le plancher haut de catte installation est 
à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à cette voie. 

En cas de local fermé, une des façades est équipée d'ouvrant permettant le passage de sauveteurs équipés. 

Article 8.3.1.3, Désenfumage 

L'exploitant s'assure que la fumée et le chaleur dégagées par un incendie locatisé dans un local de charge ne restent pas 
confinées à l'intérieur de la chambre fruide. 

Ainsi, l'exploitant met en place un dispositif correctement dimensionné pour permettre l'évacuetion des fumées produites pat un 
incendie lacalisé dans ur local de charge vers le système de désenfumage de la cellule « sec » relevant de la rubrique 1510. 

Le rapport d'étude justifiant l& solution technique retenue par l'exploitant est tenue à disposition de l'inspection des 
installations classées. 44





  

Article 8.3.1.4. Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les focaux doivent être convenablement ventilés pour éviter tout risque d'atmosphère explosibles ou nocive. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussl loin que possible des habitations voisines. Le débit d'extraction est donné par les formules ci-après suivant les différents cas : Pour les batteries dites ouvertes et les atellers de charge de batteries : 
Qs=0,05n! 
Peur les batteries dites à recombineison : 
Q=0,0625n1 
où 
Q = débit minimal de ventilation en m°h 
n= nombre total d'éléments de batieries en charge simultanément ls courant d'éleciroiyse, en À 

Article 8.3.1.5, lise à fa terre des équipements 
Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terre conformément aux règlements et aux normes appfcables, compte tenu notamment de la nature explosive ou inflammable des produits. 

Articie 8.3,1.6. Localisation des risques 
L'exploitant recense, sous sa responsabilité et avec l'aide éventuelle d'organismes spécialisés, les parties de l'installation présentant un risque spécifique pouvant avoir des conséquences directes ou indirecles sur l'environnement, la sécurité publique ou la maintien en sécurité de l'installation électrique. 

Les parties d'installation présentant un risque spécifique tel qu'identifié ci-dessus, sont équipées de détecteurs d'hydrogène. 
La recharge des batteries , en dehors des batteries à recombinaisons, est interdite hors des locaux de recharge, 

Article 8.3.1.7. Seull de concentration limite en hydrogène 
Pour les parties de l'installation équipées de détecteur d'hydrogène, le seuil de [a concentration limite en hydrogène admise dans le local sera pris à 25 % de la LIE. {limite inférieure d'explosivité), soit 1 % d'hydrogène dans l'air. Le dépassement de ce seuil devra interrompre automatiquement l'opération de charge et déclencher une alarme. 
Pour les parties de l'installation idenüfiées à l'article 8.2.1.8 non équipées de détecteur d'hydrogène, l'interruption des systèmes d'extraction d'air (hors interruption prévue en fonctionnement normal de l'installation} devra interrompre automatiquement également l'opération de charge et déclencher une alarme. 

Article 8.3,1.8. Moyens de secours spécifiques 
L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux normes en vigueur. 

CHAPITRE 8.4 INSTALLATIONS DE COMPRESSIOi 
ARTICLE 8.4.1, PRÉSCRIPTIONS PARTICULIERES APPLICABLES AUX INSTALLATIONS DE 

REFRIGERATION 

Article 8.4.1,1, Ventilation et disposition des locaux 
Les locaux où fonctionnent les appareils contenant des gaz comprimés ou liquéfiés seront disposés de façon qu'en cas de fuite accidentelle des gaz, ceux-ci soient évacués au-dehors sans qu'il en résufte d'incommedité pour le voisinage, La ventilation sera assurée, si nécessaire, par un disposifif mécanique de façon à éviter À l'intérieur des lacaux toute stagnation de poches de gaz et de sorte qu'en aucun cas une fuite accidentelle ne puisse donner najssancs à une atmosphère toxique ou explosive. 

Article 8.4.1.2. Caractéristiques des portes 

Les locaux seront munis de portes s'ouvrant vers l'extérieur en nombre suffisant Pour permettre en cas d'accident l'évacuation rapide du personnel. 

ARTICLE 8.4.2. PRESCRIPTIONS PARTICULIERES AUX COMPRESSION DE GAZ 
84211 Réservobs et appareils contenant des gaz comprimés | Les réservoirs et apparells contenant des gaz comprimés devront satisfaire à la réglementation des eppareïls à pression de gaz. 
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84.212 Eviter les rentrées d'air 
Toutes dispositions seront prises pour éviter les rentrées d'air er un point quelconque du cireuit gazeux ; 

842.13 Filtres 
Des filtres maintenus en bon état de propreté devront empêcher fa pénétration des poussières dans le compresseur : 

84214 Dispositifs d'arrêt 
Les compresseurs seront pourvus de dispositifs arrêtent automatiquement l'apparell si la pression de gaz devient trop faible à 
son alimentation ou si la pression à la sortie dépasse la valeur fixée, 
Ur autre dispositif à fonctionnement automatique empêchera la mise en marche du compresseur OÙ assurera Son arrêt en cas 
d'alimentation insuffisante en eau : 

842.15 Dispositifs pour arrêter le compresseur 
L'arrêt du compresseur devra pouvoir être commandé par des dispositifs appropriés ludicieusement répartis, dont l'un au moins 
sera placé à l'extérieur de l'atelier de compression : 

84.216 Dispositifs de purge 
Des dispositifs efficaces de purge seront placés sur tous les appareils aux emplacements où des produits de condensation 
seront susceptibles de s'accumtuler, 
Toutes mesures seront prises pour assurer l'évacuation des produits de purge et pour éviter que fa manœuvre des disposiifs 
de purge ne crée des pressions dangereuses pour les autres appareils ou pour les canalisations. 
Toutes mesures seront également prises pour l'évacuation à lextérieur sans qu'il puisss en résuiter de danger ou 
d'incommodité pour le voisinage, du gaz provenant des soupapes de sûreté. 

ARTICLE 8.4.3, UTILISATION DE FLUIDES FRIGORIGENES DANS LES EQUIPEMENTS FRIGORIFIQUES 

L'exploitant respecte les dispositians des articles R 6843-75 à R543-123 du Code de l'Environnement pour l'utilisation de fluides 
frigarigènes dans les équipements frigorifiques. 

CHAPITRE 8.5 CHAUFFERIE 

Le lscal chaufferie de 133 m° comporte : 
- 8 chaudières gaz pour l'alimentation des aérothermes eau chaude et la mise hors gel de Fentrepôt ; 
+ 1 Chaudière gaz pour la production d'eau chaude sanitaire : 
- 1 groupe électrogène alimenté en diesel pour secourir les installations électriques dont l'éclairage. 

ARTICLE 8.5.1, REGLES D'IMPLANTATION ET D'AMENAGEMENT 

La chauffere est située dans un local exciusivement réservé à cet effet, isolé de l'entrepôt par un mur et un plancher coupe-feu 
de cegré 2 heures (RE1120). 
Toute communication éventuelle entre le local et l'entrepôt se falt soit par un sas équipé de deux blocs-portes pare-flamme de 
deg:é une demi-heure (RE30), munis d'un ferme-porte, soit par une porte coupe-feu de degré 2 heures (REI20). 

À l'exdérieur de la chaufferie sont instaliés : 
* une vanne sur la canalisation d'alimentation des brüeurs permettant d'arrêter l'écoufement du combustible : 
“un coupe-circuit arrêtant le fonctionnement de la pompe d'aïimentation en combustible : 
+ un disposiif sonore d'avertissement, en ces de mauvais fonctionnement des brûleurs, où un autre système d'alerte 

d'efficacité équivalente : 

La chaufferie dispose d’une ventilation basse et d'une ventilation haute, 
Le chauffage des entrepôts et de leurs annexes ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur produite par un générateur 
thermique ou autre système présentant un degré de sécurité équivalent. Les systèmes de chauffage par aérothermes à gaz ne 
sont pas autorisés dans les cellules de stockage. 

Dans le cas d'un chauffage par air chaud puisé de type indirect produit par un générateur thermique, toutes les gaines d'air 
chaud sont entièrement réalisées en matériau MO (A2s1d0). En particulier, les canalisations métalliques, lorsqu'elles sont 
calarfugées, ne sont garnies que de calorifuges MO(A2s1d0}. Des clapets coupe-feu sont instalfés si les canaïisations 
traversent un mur entre deux cellules. 

Le chauffage électrique par résistance non pratégée est autorisé dans les locaux administratifs ou sociaux séparés ou isolés 
des cellules de stockage. 

Les moyens de chauffage des postes de conduite des engins de manutention, s'ils existent, présentent les mêmes géranties de 
sécurité que celles prévues pour les locaux dans lesquels ils circulent. 

Les moyens de chauffage des bureaux de quais, s'ils existent, présentent les mêmes garanties de sécurité que celles prévues 
pour les locaux dans lesquels lis sont tués, 46





  

ARTICLE 8.5.2. REGLES D'EXPLOITATION 

Article 8,5,2.1, Surveillance 

L'exploïtation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignés par l'exploitant et 
ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans 
finstallation. 

Article 8.5.2.2, Contrôle de l'accès 

Les personnes étrangères à l'établissement, à l'exception de celles désignées par l'exploitant, ne doivent pas avoir l'accès libre 
aux installations (par exemple clôture, fermeture à clef..). 

Article 8,5.2.3. Entretien et travaux 

L'exploltant doit velller au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de signalisation et de sécurité, Ces vérifications 
et leurs résultats sont consignés par écrit, 

Touts Intervention par point chaud sur une tuyauterie de gaz susceptible de s'accompagner d'un dégagement de gaz ne peut 
être engagés qu'après une purge complète de la tuyauterie concemée. A l'issue de tels travaux, une vérification de l'étanchéité 
de la tuyauterie doit garantir une parfaite intégrité de celle-ci. Cette vérification se fera sur la base de documents prédéfinis et 
de procédures écrites. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit, 
Pour des raisons liées à {a nécessité d'exploitation, ce type d'intervention pourra être sffectuée en dérogation au présent alinés, 
sous réserve de Faccord préalable de l'inspection des installations classées, 

Les soudeurs devront avoir une attestation d'aptitude professionnelle spécifique au mode d'assemblage 4 réaliser, Cette 
attestation devra être délivrée par un organisme extérieur à l'entreprise et compétent aux disposition de l'arrêté du 16 juillet 1980, 

Article 8.5.2,4, Entretien des dispositifs de traitement et d'évacuation des effluents 

Le réglage et l'entretien de l'installation se fera soigneusement et aussi fréquemment que nécessaire, afin d'assurer un 
fonctionnement ne présentant pas d'inconvénients pour je voisinage. Ces opérations porteront également sur les conduits 
d'évacuation des gaz de combustion et, le cas échéant, sur les appareils de filtration et d'épuration. 

Article 8,5.2,5, Conduite des installations 

Les installations doivent Stre exploitées sous la surveillance permanente d'un personnel qualifié. fl vérifle périodiquement le bon 
fonctionnement des dispositifs de sécurité et s'assure de la bonne alimentation en combustible des appareils de combustion. 

Article 8.5.2.6. Livret de chaufferte 

Les résultats des contrôles et des opérations d'entretien des installations de combustion comportant des chaudières sont portés 
sur ie livret de chaufferie. 

CHAPITRE 8.6 STOCKAGE DE LIQUIDE INFLAMMABLE 
L'établissement dispose d'une installation de stockage de carburant pour poids lourds comportant 4 cuves enterrées de gazole 
de capacité unitaire de 50 m°, 

ARTICLE 8.6.1. DÉFINITIONS 

On entend par : 

Station-service : toute installation où les carburants sont transférés de réservoirs de stockage fixes dans les réservoirs à 
carburant de véhicules à moteur, de bateaux ou d'aéronefs. Les stations-service peuvent étre ouvertes ou non au publie. 

Distribution ou ravifaillement : transfert d'un réservoir de stockage fixe dans un réservoir à carburant d'un véhicule à mofeur, 
d'un bateau au d'un aéronsf. 

Dépotage : approvisionnement des réservoirs fixes de stockage de la stations-service. 

Aire de dépotage : surface d'arrêt des véhicules-citernes dédiée aux opérations d'approvisionnement des réservoirs fixes de 
stockage. Cette surface englobe les zones situées entre les bouches de réception en produit des réservoirs fixes et les vannes 
des réservoirs mobiles ainsi que le cheminement des flexibles. 

Alre de distribution : surface accessible à la circulation des véhicules englobant les zones situées à moins de 3 mètres de la 
para! des appareils de distribution, 

lot : ouvrage permettant l'implantation des appareils de distribution par rapport au niveau de l'aire de roulage des véhicules et 
d'aéronefs, ou de la voie navigable. 47





Libre service surveillé : une installation peut être considérée camme étant en libre service surveillé lorsque le transfert du produit est effectué sous la surveillance d'un personnel d'exploïtation de permanence connaïîssant le fonctionnement des installations et capable de mettre en oeuvre les moyens de première intervention en matière d'incendie et de protecfion de l'environnement. 
La surveillance est assurée par un personnel d'exploitation présent sur le she, La personne effectuant le tranefert de produit est distincte de ta personne sssurant le surveillance. 
Ne sont pas considérées comme étant en libre service les installations de remplissage et d'avitaillement dont l'accès et l'usage des installations sont strictement réservés à un personnel spécialement formé à cet effet et aux risques des produits manipulés. 

Libre service sans surveillance : installations en Hbre service autres que celles considérées comme surveillées. 

ARTICLE 8.6.2. IMPLANTATION, AMENAGEMENT 

Article 8.6.2.7, Accessibilité au site 
L'installation dispose en permanence d'un accès au moins Pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. 
On entend per accès à l'installation une ouverture reliant la voie publique et l'intérieur du site, suffisamment dimensionnée pour permetfre l'entrée des engins de secours et leur mise en œuvre. Les véhicules dant la présence est liée à l'exploitation de l'établissement stationnent sans occastonner de gène pour l'accessiblité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à l'installation, même en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l'installation. 

Article 8.6.2.2, Installations électriques 
L'exploitant tient à ta disposition de l'inspection des installations classées et de l'organisme de contrôles périodiques les éléments justifiant que ses installations électriques sont réalisées confommément aux règles en vigueur, entretenues en bon état et vérifiées. 

Article 8,6.2.3. Mise à la terre des équipements 
Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) sont mis à la terre conformément aux réglementations applicables, compte tenu notamment de la nature explosive ou inflammable des produits. 
Sous réserve des impératifs techniques qui peuvent résulter de la mise en place de dispositifs de protection cathodique, les installations fixes de transfert de liquides inflammables ainsi que les charpentes et enveloppes métalliques seront reliées électriquement entre elles ainsi qu'à une prise de terre unique. La continuité des liaisons présente une résistance inférieure à 1 ohm et la résistance de la prise de terre est inférieure à 10 ohms. 

Article 8,6.2.4, Rétention des aires et Jocaux de travail 
Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche, Incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lvage eties metères répandues accidentellement, Un dispositif, empêchant la diffusion des matières répandues à l'extérieur ou dens d'autres aires ou locaux est prévu. Les matières recueillies sont de préférence récupéréas et recyclées ou, en cas d'impossibifité, traitées en tant que déchets. 

ARTICLE 8.6.3, EXPLOITATION, ENTRETIEN 

Article 8.6.3.1. Surveillance de l'exploitation 
L'exploitation se fait sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne compétente désignée par l'exploitant et ayant une Connaissancs de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stackés dans l'installation. 

Article 8.6.3.2, Contrôle de l'accès 
Les personnes étrangères à l'établissement n'ont pas d'accès libre aux Installations de stockage. 

Article 8.6.3.3. 3.3. Connaissance des produits, étiquetage 
L'exploitant garde à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par l'article R. 231-53 du code du travail. 
Les fûts, réservoirs et autres embaïages doivent porter en caractères très lisibles le nom des produits ef, s'il y à leu, les symboles de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

Article 8.6.3.4, Propreté 

L'ensemble du site est maintenu propre et régulièrement nettoyé, notamment de manière à éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les produits et poussières. 

Les fonds des cuvéttes de rétention sont maintenus propres et désherbés. 
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Article 8.6,3.5. Etats des volumes stockés 
L'exploitant est en mesure de fournir à tout instant une estimation des volumes stockés ainsi qu'un bilan quantités réceptionnées-quantités délivrées pour châque catégorie de liquides inflammables détenus, auxquels est annexé un plan général des stockages. Cefte information est tenue à le disposition des services d'incendie et de secours et de Finspection des Installations classées et de l'organisme de contrôle périodique, 

Article 8.6.3.6. Consignes d'exploitation 
Les opérations comportant des manipulations dangereuses font l'objet de consignes d'exploltation écrites. 
Ces consignes prévoient notamment : 

o les modes opératoires, ceux-ci devant être présents à chaque poste de chargement camion : 
© la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances générées : 
a les instructions de maintenance et de netfoyage : 
© la fréquence des contrôles de l'étanchéité et de vérification des dispositifs de rétention. 

Article 8.6.3.7. Vérification périodique des équipements 
L'exploitant s'assure d'une bonne maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie mis en place ainsi que des éventuelles installations électriques et de chauffage. Les vérifications périodiques de ces matériels sont inscrites sur un registre. 

ARTICLE 8.6.4. STOCKAGE 

Article 8.6.4,1, Stockages enterrés 
Les réservoirs enterrés et les tuyauteries enterréos associées, ÿ compris ceux qui ne sont pas classés au tre de la nomenclature des installations classées, respectent les prescriptions de l'arrêté ministériel du 18 avril 2008 susvisé. 
Article 8.6.4.2, Réservoirs 

Les réservoirs à axe horizontal sont conformes à la normé NF EN 12285-2 dans sa version en vigueur le Jour de la mise en place du réservoir ou à toute norme équivalente en vigueur dans l'Union européenne ou l'Espace économique eLropéen, 
Les réservoirs non conformes à la norme NF EN 12286.2 où à toute norme équivalente en vigueur dans l'Union européenne ou l'Espacs économique européen, installés avant la date de parution du présent arrêté augmentée de six mois sont stratifiés sur toute la surface en contact direct avec le sol avec une continuité de 70 centimètres minimum au-deseus de Ja ligne de contact avec le soi. Le matériau de stratification est compatible avec les produits susceptibles d'être contenus dans le réservoir et avec l'eau. 

Eh outre, les réservoirs rivetés sont stratifiés sur toute la surface interne, Le matériau de stratification est compatible avec les produits susceptibles d'être contenus dans le réservoir et avec Feau. 
Les réservoirs fixes sont maintenus solidement de façon qu'ils ne puissent être déplacés sous l'effet du vent ou sous celui de la poussée des eaux. 

Chaque réservoir est équipé d'un dispositif permettant de connaître à tout moment le volume du fquide contenu, 

Article 8.6.4.3, Les tuyauteries 
Les tuyauteries aériennes sont protégées contre les chocs. Il est interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets, les vannes ou clapets d'arrêts isolant ce réservoir des appareils d'utlisation.- … … . -.. 
Plusieurs réservoirs destinés au stockage du même produit peuvent avoir une seule tuyauterie de remplissage de ces réservoirs uniquement s'ils sont à la même altitude sur un même Plan horizontal et qu'ils sont rellés au bas dés réservoirs par une tuyauterie d'un diamètre au moins égal à la somme des diamètres des tuyauteries de remplissage, Les tuyauteries de Haison entre les réservoirs sont munies de dispositifs de sectionnement permettant l'isolement de chaque réservoir. 
Les tuyauteries de remplissage des réservoirs sont équipées de raccords conformes aux normes en vigueur et compatibles avec les tuyauteries de raccordement des véhicules de transport de maflères dangereuses, En dehors des opérations de remplissage des réservoirs, elles sont obiurées hermétiquement, À proximité de l'orifice de remplissage des réservoirs sont mentionnées de façon apparente Ia capacité et la nature du produit du réservoir qu'il allmente. 

Article 8.6.4.4-Les vannes 
Les vannes d'empiëi èment sont conformes aux normes en vigueur lors de leur installation, Elles sont facilement manœuvrables par lé personnel d'éxploitation, 

Article 8,6.4.6. Le dispositif de feugeage 

En dehors des opérations de jaugeage, le dispositif de jaugeage est fermé hermétiquement per un tampon. 
Toufe opération de remplissage d'un réservoir est précédée d'un jeugeage permettant de connaître le volume acceptable parle réservoir. Le jaugeage est interdit lors du remplissage. 
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Article 8.6.4.6. Le limiteur de remplissage 
Le iimiteur de remplissage, lorsqu'il existe, est conforme à la norme NF EN 13616 dans sa version en vigueur le jour de la mise en place du dispositif ou à toute norme équivalente en vigueur dans l'Union européenne ou FEspace Économique européen. 
Sur chaque tuyauterie de remplissage et à proximité de l'orifice de remplissage du réservoir est mentionnée de façon apparente la pression maximale de service du limiteur de remplissage quand || y en à un. 
Best interdit de faire subir au limiteur de remplissage des pressions supérieures à la pression maximale de service. 

Article 8,6.4.7, Les évents 

Les évents sont situés à la partie supérieure du réservoir, au-dessus du niveau maximal d'utilisation. Hs ont une section totale au moins égale à ta moitié de la somme des sections das tuyauteries de remplissage et une direction finale ascendante depuis le réservoir. Leurs orifices déhouchent à l'air Hbre en un endroit visible depuis le point de livraison à au moins 4 mêtres au- dessus du niveau de l'aire de stationnement du véhicule livreur et à une distance horizontale minimale de 3 mètres de toute cheminée ou de tout feu nu. Cette distance est d'au moins 10 mètres vis-à-vis des issues des établissements des catégories 1, 2, 3 ou 4 recevant du public. 

Loïsqu'elles concernent des établissements situés à l'extérieur de l'installation classée, les distances minimales précitées doivent être observées à la date d'implantation de l'installation classée. 

Lee évents des réservoirs ou des compartiments d'un réservoir qui contiennent des produits non soumis aux dispositions de récupération des vapeurs débouchent à l'air libre et sont isolés des évents soumis aux dispositions de récupération des vapeurs quiles gardent confinés, y compris en cas de changement d'affectation des réservoirs. 

CHAPITRE 8.7 IMSTALLATION DE DISTRIBUTION DE CARBURANT 
L'établissement dispose d'une Installation de distribution de carburant pour poide lourds comportant 1 poste de distribution de gazole de débit de 5 m°/h. 

ARTICLE 8.7.1. IMPLANTATION. - AMENAGEMENT 

Article 8.7.1.1. Règies d'implantation 
L'implantation de l'installation de distribution de carburant est interdite en rez-de-chaussée d'un immeuble habité ou occupé par des tiers ou en sous-sol, c'est-à-dire an dessous du niveau dit de référence. 
Le niveau de référence est celui de fa voirie publique située à l'air libre gt desservant la construction utlisable par les engins des services d'incendie et de secours. S'y a deux accès par des voies situées à des niveaux différents, le niveau de référence ast déterminé par la voie la plus basse. 
Par ailleurs, aucune bouche de dépotage ne débouche en sous-sol ou en rez-de-chaussée d'un immeuble occupé par des tiers. 

Les distances minimales d'implantation (en mètres) à respecter vis-à-vis des issues d'un établissement recevant du public de re, 2e, de ou 4e catégorie, d'un immeuble habité ou occupé par des tiers, extérieur à l'établissement ou d'une Instaliation extérieure à l'établissement présentant des risques d'incendie ou d'explosion sont les suivantes : ° 

  

  

  

  

Catégorie C 

Dépotage 17 

Distribution 14, 18,21, 23 €) 
  

- as D né Mod 2 ds pige Réurde T ke distribution Doidé-aurs supérietie seras S chbek par Hours o! fBfétniir à 8 énbbrés cote par hour: -h de bign pains quitte onéreure cé sue 28 Tites CUbgS far be - É 7 

        

On entend par distance pour le dépotage les distances mesurées à parür du centre de l'aire de dépotage la plus proche de l'établissement concerné. 

On entend par distance pour la distribution les distances d'éloignement mesurées horizontalement à partir des parois de l'appareï de distribution le plus proche des établissements visés. 

La distance de 5 mètres est également observée aux limites de la vote publique et aux limites de l'établissement, cette distance pouvant être ramenée à 1,5 mêtre sur un seul côté, forsque la limite est constituée Par un mur coupe-feu de degré 2 heures de 
2,6 mêtres de haut ou iorsque les liquides inflammables distribués sont de catégorie © au titre de Je rubrique 1430 de la 
nomenclature des Installations classées. 

Une distence minimale d'élolgnement de 4 mètres, mesurée horizontalement, est observée entre lévent d'un réservoir 
d'hydrocarbures et fes parvis d'appareils de distribution. EE





Article 8,7,1.2. Accessibilité 
L'installation dispose en permanence d'un accès pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. 

On entend par accès à l'installation une ouverture reliant la voie publique et l'intérieur du site, suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée des engins de secours. 

Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'établissement stationnent sans occasionner de gêne pour l'accessibilité des engins des services d'incendie et de secours depuis les vies de circulation externes à l'installation, même en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l'installation. 

Article 8.7.1.3. Installations électriques 
L'exploitant tient à ls disposition de Finspectian des installations classées les éléments Justffiant que ses installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en bon état et vérifiées. 

L'installation électrique comporte un dispositif de coupure générale permettant d'interrompre, en cas de fausse manoeuvre, d'incident ou d'abservation des consignes de sécurité, l'ensemble du circuit électrique à Pexception des systèmes d'éclairage de secours non susceptibles de provoquer une explosion, et permettant d'obtenir l'arrêt total de {a distribution de carburant. 
Un essai du bon fonctionnement du dispositif de coupure générale est réalisé au moins une fois par an. La commande de ce disposléif ést placée en un endroit facilement accessible à tout moment au responsable de l'exploitation de l'installation. Lorsque l'installation est exploïñtée en libre service sans Survellance, le dispositif de coupure générale d-dessus prescrit est ri Maui à proximité de la commande manuelle doublant le dispositif de décienchement automatique de lutte fe contre l'incendie. 

Les canalisations électriques ne sont pes Une Cause possible d'iflammation ef sont convenablement protégées contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre Faction des produits présents dans le partie de Pinstallation en cause. 
Article 8.7.1.4. iflse à fa terre des équipements 
Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations} sont mis à la terre conformément & la norme NF C15-100, version décembre 2002, compte tenu notamment de la nature explosive ou inflammable des produits. 

Sous réserve des impératifs techniques qui peuvent résuiter de la mise en place de dispositifs de protection cathadique, les installations fixes de transfert de liquides inflammables ainsi que les charpentes et enveloppes métalliques seront reliées électriquement entre elles ainsi qu'à une prise de terre unique. 

La continuité des liaisons devra présenter une résistance inférieure à 1 ohm et la résistance de la prise de terre sera inférieure à 10 ohms. 

Article 8.7,1,5. Rétention des aires et locaux de traveil 
Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement, 
Un disposltif empêchant la diffusion des matières répandues à l'extérieur ou dans d'autres aires ou locaux est prévu. Les malières recueillies sont de préférence récupérées et recyclées, ou, en cas d'impossibiité, comme déchets, 
Article 8.7.1.6. Implantation des appareils de distribution 
Les pistes, lorsqu'elles existent, et les aires de stationnement des véhicules en attente de distribution sont disposées de telle façon que les véhicules puissent évoluer en marche avant et puissent évacuer en marche avant desdits sppareils de dishibution. Les pistes et les voies d'accès ne sont pas en impasse, 

Les äppareils de distribution sont ancrés et protégés contre les heurts de véhicules, par exemple au moyen d'iints de 0,16 mètre de hauteur, de barnes ou de butoirs de rouss. 

ARTICLE 8.7.2. EXPLOITATION. - ENTRETIEN 

Article 8.7.2.1. Surveillance de l'exploitation 
L'explaitetion se fait sous la surveillance, directe ou indirecte, de personnes désignées par l'exploitant et ayant une conneissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans Pinstallation, 
Article 8.7.2.2, Contrôle de Putilisation des appareils de distribution 
L'utilisation des appareils de distribution est assurée par un agent d'exploitation, nommément désigné par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans Finstellation, Plusieurs personnes (chauffeurs) sont susceptibles d'utiliser le pistolet de distribution sous contrôle de l'exploitant (badge personnalisé individuel). 

Article 8.7.2,3. Connaissance des produits. - Etiquetage | 
L'exploitant a à sa disposition des documents jui permettant de connaître la nature et les risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité. 
Les füts, réservoirs et autres emballages portent en caractères très lisibles le nom des produits et, s'i y & leu, les symboles de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses, 
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Article 8.7.2.4. Propreté 

L'ensemble du site est maintenu en bon étai de propreté, Les locaux sont maintenus propres et réguiérement nettoyés nctamment de manière à éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés par les produits et poussières. 
Article 8.7.2.5, Etat des stacks de liquides inflammables 
L'exploitant est en mesure de fournir une estimation des stocks ainsi qu'un bllan « quantités réceptionnées, quantités délivrées » pour chaque catégorie de liquides inflammables détenus, auxquels est annexé un plan général dés stockages. Cette information est tenue à fa disposition des seruces d'incendie et de secours, de Finspection des Installations classées et de l'organisme de contrôles périodiques. 

Article 8.7.2.6. Vérification périodique des Installations électriques 
Toutes les installations électriques sont éntretenues en bon état st sont contrôlées, aprés leur installation où leur modification par une personns compétente. Les vérifications périodiques de ces matériels sont inscrites sur un registre. 

ARTICLE 8,7.3. RISQUES 

Article 8.7.8.1. Moyens de lutte contre l'incendie 

L'irstallation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques ét au moins protégés comme suit : - d'un dispositif d'arrêt d'urgence situé à proximité de l'appareil permettant de provoquer la coupure de l'ensemble des Installations destinées à ja distribution ; 
= d'un dispositif de communication permettant d'alerter immédiatement la personne désignée en charge de la surveillance de l'installation, 
— pour Pilot de distribution, d'un extincteur homologué 233 B : 
- pour l'aire de distribution et à proximité des bouches d'emplissage de réservoirs délivrant des liquides inflammables, d'une réserve de produit absorbant mcombuetible en quantité adaptée au tisque, sans être inférieure à 100 litres, des moyens nécessaires à sa mise en oeuvre : la réserve de produit absorbant est protégée par couvercle ou par tout dispositif permettant d'abriter le produit absorbant des intempéries ; 
- sur l'installation, d'au moins une couverture spéciate antifeu. 

Article 8.7.5,2. Aménagement et construction des appareils de distribution 
8.732.1 Accés 
Dars tous les cas, un accès aisé pour les véhicules d'intervention est prévu. 

8.732.2 Appareils de distribution 
L'hablilage des parties de l'appareil de disiribution où interviennent les Hquides inflammables (unités de filtration, de pompage, de dégazage, etc.) est en matériaux de catégorie A1. 
Les parties intérieures de la carrosserie de l'anpareli de distribution sont ventilées de manière à éviter foute accumutation des vapeurs des llquides distribués. à 
La partie de l'appareil de distribution où peuvent étre implantés des matériels électriques ou électroniques non dé sûreté constitus un compartiment distinet de la partie où interviennent les liquides inflammables. Ce compartiment est séparé de la parte où les liquides inflammables sont présents par une cloison étanche aux vapeurs d'hydrocarbures, où par uri espace ventié assurant une dilution continue, de manière à le rendre inaccessible aux vapeurs d'hydracarbure où empêcher leur accumulation, 
Les apparells de distribution sont installés et équipés de dispositifs adaptés de telle sorte que tout risque de siphonnage soit écarié. 
Toutes dispositions sont prises pour que les égouttures sous les appareils de distribution n’entraînent pas de pollution du sol ou de l'eau. Lorsque l'appareil est alimenté par une canalisation fonctionnant en refoulement, l'instailation est équipée d'un dispositif de sécurité arrêtant automatiquement l'arrivée de produit en cas d'incendie ou de renversement accidentel du distnbuteur, 

8.7.223 Les flexibles . 
Les fiexibles de distribution sont conformes à la nome NF EN 1360 de novembre 2005, 
Les flexibles sont entretenus en bon état de fonctionnement et remplacés au plus tard six ans après leur date de fabrication, Les rapports d'entretien et de vérification seront tenus à la disposition de l'inspection des installations classées et de l'organisme de contrôles périodiques. Un dispositif approprié empêche que Îe flexible ne subisse une usure due à un contact répété avec fe sol. Le flexible est changé aprés toute dégradation. Pour fes hydrocarbures liquides, dans l'attente d'avancées techniques, seuls les appareils de distribution mis en place postérieurement au 3 août 2003 et d'un débit inférieur à 4,8 mètres 
cubes par heure sont équipés d'un dispositif anti-arrachement du flexible de type raccord-cassant. 

Article 8,7.3.3. Réservoirs ef canalisations 
Les réservoirs de liquides inflammables associés aux appareils de distribution, qu'ils solent classés ou non, sont installés et 
explcités conformément au chapitre 8.6. 
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CHAPITRE 8.8 TRANSFORMATEURS 

ARTICLE 8.8.1. REGLES D'IMPLANTATION 
Les transformateurs de courant électrique sont situés dans des locaux spéciaux, lsolés de l'entrepôt par des murs. planchers et des portes d'intercommunication munies de ferme-portes au moins REI 120 (coupe-feu de degré 2 h}. 

Les locaux sont largement ventilés. 

ARTICLE 8.8.2, CARACTERISTIQUE DU FLUIDE 
Les lransformateurs ne contiennent pas de pyralène et sont implantés sur rétention de façon à retenir 100 % du diélectrique en cas de déversement accidentel. 

CHAPITRE 8.9 LOCAL SPRIMKLAGE 
Ce local de 90 m"accueñlant une pompe électrique jockey et 2 motopompes diesel, préserite les Caractéristiques suivantes : + Séparation du local des autres locaux techniques par un mur coupe-feu de degré 2 heures (REI120} plafond coupe-feu de degré 2 heures (REH20} 

accessiblité au local uniquement depuis l'extérieur 
détection incendie 
ventilation naturelle. i

n
 

CHAPITRE 8.10 LOCAUX ENTRETIEN DES ENGINS À MOTEUR 

Ces locaux doivent être isolés par des murs, planchers et des portes d'intercommunication munies de ferme-portes au moins REI 120 (coupe-feu de degré 2 h}. 

CHAPITRE 8.14 BUREAUX ET LOCAUX SOCIAUX 
Les bureaux administratifs et les locaux dans lesquels sont présents des personnels de façon prolongée, sont implantés et protégés vis à vis des risques toxiques, d'incendie et d'explosion. En particulier, les bureaux et les locaux sociaux, à l'exception des bureaux dits de « quais » destinés à accueïlir le personnel travaillant directement sur les stockages et les quais, sont situés dans un local ciss distant d'au moins 10 mètres des cellules de stockage, ou isolés par une paroi, un plafond et des portes d'intercommunication munies d'un ferme-porte, qui sont tous coupe-feu de degré 2 heures (REI120), sans être contigus avec les cellules où sont présentes des matières dangéreuses. 

L'évacuation des fumées et gaz chauds est permise au niveau des bureaux par la posé d'exutoires représentant 11007 utile de ta superficie mesurée en projection horizontale. Ils doivent posséder une commande automatique, doublée d'une commande manuelle accessible du soi et située à proximité des issues. 
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TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maftriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant définit et met en 
œuvré sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d'auto 
survelllance, L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de 
ses Installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l'environnement 
L'exploliant décrit dans un dacument tenu à la disnosition de l'inspection des installations classées les modalités de mesures et 
de mise sn œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des installations 
classées. 
Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètres et de 
fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur Penvironnement, ainsi que de fréquence de 
transmission des données d'auto surveillance, 

ARTICLE 9.1.2, CONTROLES ET ANALYSES, CONTROLES INOPINES 

indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspection des installations classées peut 
demander à tout moment la réalisation, inopinée ou non, par un organisme tiers choisi par elle-même, de prélèvements et 
analyses d'efflients liquides où gazeux, de déchets ou de sois ainsi que l'exécution de mesures vibratoires, olfactives où de 
niveaux sonores. Elle peut également demander le contrôle de l'impact sur le milieu récepteur de l'activité de l'entreprise, Les 
frais occasionnés par ces contrôles, inopinés ou non, sont à la charge de l'exploitant. 

CHAPITRE 9.2 MODALITES D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUT 
SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1. AUTO SURVEILLANCE DES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES 

L'exploitant fait effectuer au moins tous les trois ans, par un organisme agréé, une mesure du débit rejeté et des teneurs en 
oxygène st oxydes d'azots dans les gaz rejetés à l'atmosphère selon les méthodes normalisées en vigueur {cftitre 10). 

Le premier contrôle est effectué six mois au plus tard après la mise en service de l'installation. 

Les mesures sont effectuées sur une durée minimale d'une demi-heure, dans des conditions représentatives du fonctionnement 
de f'instaltation. 

ARTICLE 9.2.2, RELEVE DES PRELEVEMENTS D'EAU 

Les installations de prélèvement d'eau en eaux de nappe ou de surface sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. 
Ce dispositif est relevé hebdomadairement, 

Les résultats sont portés sur un registre. Ce registre, éventuellement informatisé, doit être tenu à la disposition de l'inspection 
des Installations Classées.





  

ARTICLE 9.2.3, AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RESIDUAIRES 
Les dispositions minimum suivantes sont mises en œuvre : 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Paramë Auto surveillance assurés par l'exploitant 

Type de suivi | Périodicité 
Rejet Eaux de l'aire de fayage des camions {rejet 2} 

Prélévemant re aÿf du Fonctionnement de l'aire de: pH F présent Annuelle 
Dco RS représentatif du fonclionnament de l'aire de Annuelle 

vagE 
DBO: == aa représentatif du fonctionnement de l'aire de Annuele 

MES grerent représentailf du fonclonnement de fake de Annuslle 

HC Tataux pement réprésentail du fonctionnement de l'aire de ‘Annuslle 

Rejet Eaux exclusivement pluviales (hors infiltration) {Rejets 3 à 5} 
PH Prélèvement représentatif d'un évènement pluvieux Annualle 
BCO Prélèvement représentatif d'un évènement pluvieux Annuelle 
BBO; Prélèvement représentatif d'un évènement pluvieux Anauelis 
MES Prélévament représentetf d'un évènement pluvieux Anriuetie 
HC Totaux Prélèvement représentaf d'un évènement pluvieux Annuele 
Rejet Eaux pluviales infiftrées** (Rejet 6) 
pH Prélèvement représentatf d'un événement pluvieux Semestrielle 
MES Prélèvement représentaif d'un évènement pluvieuse Semestrielle 
HG Totaux Prélèvement représentatif d'un évènement pluvisux Semestille 

Demande Chimique en Oxygène Prélèvement représentatif d'un événement pluvieux Sens 
{pco) 

Demande Biclogique en Oxygène . à sur $ Jours (0BOE) Prélèvement représentait d' un évènement pluvieux Semestriele 

Catinium (Cd) Prélèvement représentatif d'un évènement pluvieux Semestiete 
Zinc (Zn} Prélèvement représentatif d'un évènement plusieur Semestrielle 
Plomb (Pb) Prélèvement représente d'un événement pluvieux Semestrielle 
Bore {B} Prélèvement représentatif d'un évènement pluvieux Semestielie           * Pour les rejets Eaux pluviales infiltrées : les mesures seront réalisées semestriellement les 4 premières années, Dès lors que les résultats de ces analyses respectent les valeurs limites prescrites à l'article 4.3.15, la périodicité de ces analyses pourra devenir annuelle, 

ARTIGEE 9.2.4, AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS 
L'exploitant réalisere chaque année un bilan des déchets produits (voir chapitre 5.2) reprenant notamment : 

- la désignation des déchets, 
- Je code seion la codification régtementaire en vigueur, 
- les quantités produites en tonnes, 
- l'origine des déchets, 
- fe nom des transporteurs, 
- la dénomination de l'éliminateur et le cas échéant de l'intermédiaire, 
- le mode de traitement selon ia codification régiementaire en vigueur. 

ARTICLE 9.2.5, AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 
Une mesure de ia situation acoustique sera effectuée dans un délai de six mois à compter de la date de mise en service des installations pus tous les 3 ans, par un organisme qualifié, 

Ces mesures acoustiques seront réalisées à des horaires représentatifs du fonctionnement, y compris la nuit et le week-end. 

La mesure de bruit résiduel devra être réalisée en l'absence de fonctionnement de tous les équipements comprenant l'ensemble des compresseurs de l'entreprise. 

En fonction de la fréquence d'utilisation de la station de lavage des camions, les émergences dues à celle-ci aux niveaux des Zones à émergences réglementées les plus exposées devront être étudiées, 

ss





CHAPITRE 8.3 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

ARTICLE 9,3.4. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du CHAPITRE 8.2, notamment celles de son programme d'auto surveillance, les analyse et les interprète, I! prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques où inconvénients pour Fenvironnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets eur l'environnement. 

En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fait apparaître une dérive par rapport à l'état initial de l'environnement, soit réalisé en application de l'article R 512-8 4 4° du code de l'environnement, soit reconstitué aux fins d'interprétation des résultats de surveillance, l'exploitant met en œuvre les actions de réduction corplémentaires des émissions appropriées et met en œuvre, le cas échéant, un plan de gestion visant à rétablir la compatibiité entre les milieux impactés et leurs usages. 

ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE 
Sars préjudice des dispositions de l'article R512-69 du Code de FEnvironnement, l'exploitant communique à l'inspection des installations classées les résultats relatifs à l'autosurveillance air {article 8.2.1.) et à Pautosurvelllance eau (article 9.2.3.) dans le mois qui suit leur réalisation. 

Pour ce faire, l'exploitant établit un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses imposées. Ce rapport, traite au minimum de l'interprétation des résultats de la période considérés (en particulier cause et ampleur des écarts), des mesures comparafives mentionnées au chapitre 9.1. 

Ce rapport est tenu à la disposition permanente de l'inspection des installations classées pentant une durée de 10 ans. 

ARTICLE 9.3.3. TRANSMISSION DES RESULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE DES DÉCHETS 
La céclaration annuelle des déchets prévue à l'article 9.2.4 est transmise à l'inspection des installations classées dans le mois suivant l'année écoulée. 

Les justificatifs évoqués à l'article 5.1.6.2. doivent être conservés cinq ans. 

ARTICLE 9.5.4. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DES MESURES DE NIVEAUX SONORES 
Les résultats des mesures réalisées en application de l'article 9.2.5 sont transmis au Préfet at à l'inspection des installations classées dans le mois qui suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration.





  

TITRE 10 NORÏGSES DE MESURES 
  

Eventueliement, l'analyse de certains paramètres pourra exiger le recours à des méthodes non explicitement visées ci-dessous. 
En cas de modification des méthodes normalisées, les nouvelles dispositions sont applicables dans un délai de 6 mois suivant 
la publication. 

PQUR LES EAUX : 

Échantillonnage 
Conservation et manipulation des échantiliéns NF EN ISO 5667-3 
Etablissement des programmes d'échantilonnage NF EN 5667-1 
Techniques d'échantilonnage eaux résiduaires FD T 90-523-2 
et industrielles 

Analyses 
pH NF T S0 008 
Couleur NF EN ISO 7887 
Matières en suspension totales NF EN 872 (1) 
DB0 8 (1) NF T 4899-1 (2) 
DCo (1} NF T 90 101 (3) 
COT {1} NF EN 1484 
Azcte Kjeldehl NF EN IS0 25663 
Azcte global représents la somme de l'azote mesuré par la méthode Kjeldaht et de 

l'arote contenu dans les nitrites et les nitrates 
Nitrtes (N-NO2) NF EN ISO 10304-1, 10304-2, 13395 et 28777 
Nitrates (N-NO3) NF EN ISO 10304-1, 10304-2, 13395 et FD T 90 045 
Azote arnmoniacal (N-NH4} NF T 90 015 
Phesphore total NF T 80 023 
Fluorures NF T 80 004, NF EN ISO 10304-1 
CN {aisément libérabies) ISO 6 703/2 

Ag FD T 90 112, FO T 90 119, 180 41885 
A FD T 99 119,1S0 11886, ASTM 68.57.79 
AS NF EN 150 11969, FD T 90 119, NF EN 26595, 180 

11885 
Cd FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11885 
Cr NF EN 1233, FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11885 
Cr6 NFT 90043 
Cu NF T 90 022, FD T 60 112, FD T 90 1149, ISO 11885 
Fe NF T 90 G17, FD T 90 412, ISO 11885 
Hg NF T 80 137, NF T 90 113, NF EN 1483 
Mn NF T 90 024, FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11885 
Ni FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11885 
Pb NF T 90 027, FD T 80 112, FD T 90 419, ISO 11885 
Se FD T 60 119, 180 11885 
Sn FD T 80 119, 180 11885 
Zn FD T 90 112, 180 11885 
Indice phénol XP T 99 109 
Hydrocarbures totaux NF EN ISO 9377-2 + NF EN ISO 11423-1 (4) + NF M 07-203 (5) 
Hydrocarbures aromatiques polycycliques {(HAP} NET 90 115 
Hydrocarbures halogénés hautement volatils NF EN ISO 10301 
Halogènes des composés organiques absorbables (AOX) NF EN 1485 

Les analyses doivent être effectuées sur échantillon non décanté 

(1) En cas de colmatage, c'est-à-dire pour unie durée de fittration supérieure à 30 minutes, la norme NET 90.10$-2 est utilisable, 
(2) Dans le cas de teneurs basses, inférieures à 3 mgf, la norme NF EN 18992 est utilisable. 
(3) Dans le cas de teneurs basses, inférieures à 30 mg, et pour les mesures d'autosurveillance, la norme 180 16705 est 
utilisable. 
(4} Dès sa parution, la norme XP T 90124 devra être utilisée à la place de la norme NF EN ISO 11423-1. 
{5} L'utilisation de la norme NF M 07-203 est admise pour les mesures d'autosurvellance, Dans ce cas et sauf mention 
contraire figurant explicitement dans l'arrêté préfectoral d'autorisation, c'est le résultat obtenu par la mise en œuvre de la norme 
NF M 07-203 qui permet de juger du respect effectif de la prescription réglementaire concernant la teneur du rejet en HCT. Une 
compsraison avec les mesures effectuées selon les deux normes NF EN ISO 9377-2 et NF-EN {SO 11423-1 (XP T 90124 dès 
parution} doit être régulièrement effectuée. 

57





POUR LES DÉCHETS : 

Qualification {solide massif) 
Déchet solide massif : XP 30-417 et XP X 31-212 

Normes de lixiviation 
Peur des déchets solides massifs XP X 31-211 
Pour les déchets non massifs X 30 402-2 

Autres normes 
Siccité NF ISO 11466 

POUR LES GAZ 

Emissions de sources fixes : 
Débit ISO 10780 
Vapeur d'eau NF EN 14790 
C2 NF EN 14780 
Poussières NF X 44 052 où NF EN 13284-1 
co NF EN 15058 
SC: NF EN 44791 
HG NF EN 1911-14, 1911-2 et 1911-3 
HAD NF X 43 329 
Hg NF EN 13211 
Dioxineset furannes (PCDD/PCDF) NF EN 1948-1, 1948-2 et 1948-35 
COVT NF EN 13626 et NF EN 12619 
Odeurs NF X 43 108 et NF EN 13725 
Métaux lourds NF EN 14385 
As, Cd, Cr, Co, Cu, Mn, Pb, Sb, Ti et V 
HF NF X 43 304 
NOx NF EN 14792 
N20 XP 43305 
NHs NF X 43308 

TElBboration ration des Fapports d'essais pour les mesures à es & l'émission: ue LOST 4 ï 
ÿ= ss 
i * Protocole d'élaboration d'une d'une méthode aliernative d'analyse Physico-chimique par rapport äune l XP T 90-210 Le méthode de référence ns . Er CT 

Emissions de sources fes — © Méthode de validation tr intra-leboratoire d'une y Alternative Ë 
comparée à une méthode de référence ; XP CENTS 14783 î 

4 

# 

  

    

pe M Eva rm D ge TRS me mr era 16 eo use de 
| Emissions de sources fixes. — Harmonisetion des procédures normalisées en vue de leur mise en ' GA X 43551 
D csmsaeme msn MU nu am = tn 
; AsuitenES qualité des systèmes de mesure automatique ie ps Î 

pu | Assurance q u ts d es & tËmeS de mesure eblomatique pc pour| Gr ie mercure ° LNÉEN EN 14884 7 ance quai syst P SL ju Eee Dane 
. _ASSurance qualité. des s systèmes nes de mesure automati que ussières | CNFEN. EN N 132842 4 

177 Guidel ide prelique que pour l'estimation de l'incertitude de mesurspe des concentrefons en polluants "# * FDX 4313 EU & De on ea end ne nr re mn den ne An one à 

        
Qualité de l'air ambiant : 

CO NF EN 14626 
SO: NF EN 14212 
Nox (ND et NO2} NF EN 14211 
Hydrocarburss totaux NF X 43 025 
Odeurs NF X 43 101 à X 43 104 
Poussières NF X 43 021 et NF X 43 023 et NF X 43 017 
Os NF EN 14625 
Pb, Cd, As, Ni NF EN 14902 
Benzène NF EN 14662-1, NF EN 14662-2, NF EN 14662.3 
PM NF EN 12941 
PM NF EN 14907 
Benzo(A)pyrène NF EN 15549





      

   

  

  

TITRE 11 - NOTIFICATION 

Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Nord et Monsieur. le. sous-préfet de DOUAI sont chargés 
de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'exploitant et dont copie sera adressée à : 

- Messieurs les maires de CUINCY, DOUAÏ, ESQUERCHIN, LAMBRES-LEZ-DOUAI, 

- Monsieur te directeur régional de Fenvironnement, de l'aménagement et du logement, chargé du service 
d'inspection des installations classées pour la protection de l'environnement, 

- Madame et Messieurs les chefs des services consultés lors de l'instruction de la demande où concernés 
par une ou plusieurs dispositions de l'arrêté, 

- Monsieur le commissaire-enquéteur, 

En vue de l'information‘ des tiers : 

- un exemplaire.du présent arrêté sera déposé à la mairie de CUINCY et pourra y être consulté : un extrait 
de l'arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles les installations sont soumises sers affiché à 
ia mairie pendant une durée minimum d'uh mois ; procès-verbal de l'accomplissement de ces formalités . 
sera dressé par les soins du maire. 2" °° 7 

- te. même extrait. sera affiché en permañencé dé façon visible dans Yétablissement per les soins. du 
“bénéficiaire de l'autorisation ainsi que sur.le. site internet de la Préfecture du Nord (www.nord.gouvifr- 
“ubrique Actions de l'Etat Développement du territüire - Environnement — ICPE Autorisation), 

= un avis sera inséré par les soins du préfét'et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux locaux ou 
.féglonaux diffusés dans tout le département. - DER | 

FAIT à UE, 11 2 AVR2M 

Le préfet, - | 

én pour} réret, ‘ 
. & Le Secrétaire Générai Adjoint, 
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